
Jeudi 8 janvier 2026 - Prix : 20 DA - http:www.lesenjeuxeco.dz n N°805 n

Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

LIGNE FERROVIAIRE TINDOUF-BECHAR 
Les premiers essais  

techniques sont concluants P 5

IMPORTATION DE SERVICES 
Prolongation des délais de 

dépôt des demandes jusqu'à 
fin janvier  P 2

TOURISME-ENSEIGNEMENT 
PROFESSIONNEL 
Signature d’un accord 
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Une nouvelle étape vient d’être fran-
chie dans l’organisation et la structura-
tion des métiers du tourisme en Algé-
rie. Un protocole de coopération relatif 
à la formation des guides touristiques 
non agréés a été signé, mardi 6 janvier 
2026, entre le ministère du Tourisme et 
de l’Artisanat et le ministère de la For-
mation et de l’Enseignement profes-
sionnels. 

  P 2   
 

LOI DE FINANCES 2026  
Les principales 
mesures fiscales  
 
La Loi de finances 2026 marque une 
nouvelle étape dans la réforme du sys-
tème fiscal algérien. À travers une sé-
rie d’amendements ciblés au Code des 
impôts directs et taxes assimilées, au 
Code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
au Code de l’enregistrement et au 
Code du timbre, le législateur vise à 
élargir l’assiette fiscale, renforcer la 
conformité, simplifier les procédures 
et soutenir les secteurs productifs. Les 
principales mesures, telles que pré-
sentées par la Direction générale des 
impôts (DGI) dans un document 
rendu public sur son site officiel,  re-
posent sur plusieurs articles. 
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GOUVERNEMENT 
Examen de dossiers 
relatifs à plusieurs 
secteurs 
 
Le Premier ministre, M. Sifi Ghrieb a 
présidé, mercredi, une réunion du 
Gouvernement consacrée à l'examen 
d'un projet de décret exécutif définis-
sant les modalités d'accès des apprentis 
au logement, et entendu deux commu-
nications sur l'état d'avancement des 
programmes complémentaires au pro-
fit de quatre wilayas et sur le rapport 
annuel sur les risques majeurs 2024. 
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En prévision de l’Aïd El-Adha, le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a 
donné son feu vert à l’importation d’un million de têtes ovines afin de soutenir le 

marché national du bétail et de préserver le pouvoir d’achat des citoyens. L’annonce a 
été faite par le Premier ministre, Sifi Ghrieb, à l’issue de la réunion du Gouvernement 

tenue ce mercredi à Alger.  P 3
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Le ministère du Commerce ex-
térieur et de la Promotion des 
exportations a annoncé, mer-

credi dans un communiqué, une 
prolongation exceptionnelle des 
délais de dépôt des demandes re-

latives aux opérations d'importa-
tion des services jusqu'au 31 jan-
vier. "Le ministère du Commerce 
extérieur et de la Promotion des 
exportations annonce, à titre ex-
ceptionnel, la prolongation des dé-

lais de dépôt des demandes rela-
tives aux opérations d'importation 
de services jusqu'au 31 janvier 
2026", et ce via l'adresse électro-
nique: importservices@mcepe.dz", 
lit-on dans le communiqué. Cette 

mesure s'inscrit dans le cadre des 
efforts déployés en vue d'assurer 
l'accompagnement et le suivi orga-
nisationnel des activités des opé-
rateurs économiques, ajoute la 
même source. 

ÆIMPORTATION DE SERVICES 

Prolongation des délais de dépôt des demandes jusqu'à fin janvier 
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TRANSACTIONS 
ÉLECTRONIQUES 
Établir un 

nouveau cadre 
national pour la 

certification 
électronique 

 
Par R E. 

 

La commission de l'équipe-
ment et du développement 
local du Conseil de la na-

tion a tenu, mardi, une réunion 
consacrée à l'audition du mi-
nistre de la Poste et des Télé-
communications, M. Sid Ali 
Zerrouki, dans le cadre de 
l'examen du texte de loi défi-
nissant les règles générales re-
latives aux services de 
confiance pour les transactions 
électroniques et à l'identifica-
tion électronique. 
Dans le cadre de l'examen du 
texte de loi fixant les règles gé-
nérales relatives aux services 
de confiance pour les transac-
tions électroniques et à l'identi-
fication électronique, la com-
mission de l'équipement et du 
développement local a tenu, au 
siège du Conseil de la nation, 
une réunion présidée par M. 
Yahia Charef, président de la 
commission, pour écouter l'ex-
posé du représentant du gou-
vernement, M. Sid Ali Zerrouki, 
ministre de la Poste et des Té-
lécommunications, en pré-
sence du vice-président du 
Conseil de la nation chargé de 
la législation et des relations 
avec le Gouvernement et l’As-
semblée populaire nationale, 
M. Mourad Lakehal, ainsi que 
de la ministre des Relations 
avec le Parlement, Mme Nad-
jiba Djilali, précise le communi-
qué du Conseil. 
Dans son exposé, le ministre a 
précisé que ce texte vise à 
"établir un nouveau cadre na-
tional pour la certification élec-
tronique, permettant la mise en 
place d'un environnement nu-
mérique fiable et la protection 
des systèmes d'information na-
tionaux, tout en levant les obs-
tacles existants", ajoute le 
communiqué. 
Dans ce sillage, M. Zerrouki a 
fait observer que le texte exa-
miné comprend des disposi-
tions relatives aux contrats 
électroniques, avec la recon-
naissance de leur validité et la 
définition des conditions de 
leur formation, qu'ils soient 
conclus entre personnes ou 
entre systèmes électroniques 
agréés, en sus des disposi-
tions relatives à la réception de 
documents électroniques préci-
sant la responsabilité des par-
ties ainsi que les modalités de 
preuve.

TOURISME-ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Signature d’un accord pour former 
les guides touristiques non agréés 
Une nouvelle étape vient d’être franchie dans l’organisation et la structuration des métiers du tourisme en 
Algérie. Un protocole de coopération relatif à la formation des guides touristiques non agréés a été signé, 
mardi 6 janvier 2026, entre le ministère du Tourisme et de l’Artisanat et le ministère de la Formation et de 

l’Enseignement professionnels. La cérémonie officielle s’est déroulée au siège du ministère du Tourisme, sous la 
présidence de la ministre du Tourisme et de l’Artisanat, Mme Houria Meddahi, en présence de son homologue 

chargée de la Formation et de l’Enseignement professionnels.

Par R E. 
 

Plus de 40 exposants nationaux et étran-
gers prendront part à la 5e édition du Sa-
lon International de la Santé, du tou-

risme et de l'Investissement Médical (AMTEX 
2026), prévue à Oran les 5 et 6 février pro-
chains, a-t-on appris, mercredi, du commis-
saire de cette manifestation.Cette édition, pla-
cée sous le parrainage du ministère du Tou-
risme et de l'Artisanat, est "reflète l'importance 
accordée au développement du secteur du tou-
risme médical et à l'investissement médical en 
Algérie, ainsi qu'au rôle stratégique d'AMTEX 
en tant que plateforme d'échange, de coopéra-
tion et de promotion de l'expertise nationale et 
internationale", a indiqué à l'APS, Dr Yasser 

Badour. Organisée par "Pharmex Consulting" 
dans un contexte de transformation du système 
de santé, du développement du tourisme et de 
diversification économique, AMTEX 2026 am-
bitionne de "consolider la place de l'Algérie en 
tant que pôle régional de soins, de bien-être et 
d'investissement médical, en mettant en avant 
les opportunités offertes dans les domaines de 
la médecine spécialisée, du thermalisme, de la 
thalassothérapie et des services de santé inno-
vants", a-t-il fait savoir. AMTEX 2026 se veut 
également "un espace de dialogue stratégique, 
de promotion de l'excellence médicale et de va-
lorisation du potentiel algérien en matière de 
santé et de tourisme médical", a ajouté Dr Ba-
dour. Cette 5e édition se distingue par une ap-
proche axée sur le développement du tourisme 

médical et thermal, l'amélioration du parcours 
de soins du patient, l'attractivité de l'investisse-
ment médical en Algérie, la coopération inter-
nationale et le transfert de savoir-faire. Le salon 
connaîtra la participation d'institutions offi-
cielles, d'établissements hospitaliers, de cli-
niques et centres de thermalisme et de thalas-
sothérapie, de professionnels de la santé et du 
tourisme, d'experts, d'universitaires et d'opéra-
teurs du tourisme médical, entre autres. Un 
riche programme scientifique a été établi pour 
l'occasion, notamment des conférences théma-
tiques, des tables rondes, des communications 
scientifiques, des espaces d'exposition et de 
rencontres B2B permettant d'échanger autour 
des enjeux actuels et des perspectives d'avenir 
du secteur, a-t-on noté. 

ORAN  

5e édition du Salon International AMTEX 2026 en février

Par Réda Hadi  
 

Ce protocole constitue un cadre juridique 
et opérationnel destiné à renforcer la 
coordination entre les deux secteurs, 

avec pour objectif principal la mise en place de 
parcours de formation adaptés aux guides tou-
ristiques exerçant sans agrément officiel. Il 
s’inscrit dans la vision nationale visant à organi-
ser les métiers, valoriser les ressources hu-
maines et adapter la formation professionnelle 
aux besoins réels du marché du travail, notam-
ment dans un secteur stratégique comme le 
tourisme. Dans son allocution, Mme Houria 
Meddahi a salué la mobilisation et l’engagement 
des services du ministère de la Formation et de 
l’Enseignement professionnels, soulignant que 
ce dossier revêt une importance particulière 
dans le contexte de la diversification de l’écono-
mie nationale. Elle a rappelé que le développe-
ment du tourisme repose avant tout sur des 
compétences qualifiées, capables d’offrir un ser-
vice de qualité conforme aux standards interna-
tionaux, tout en contribuant à la création d’em-
plois durables et à la valorisation du patrimoine 
national. Le protocole signé permet ainsi l’éla-
boration d’un dispositif structuré de formation, 
de qualification et de reconnaissance des acquis 
professionnels. Il vise à offrir aux guides et ac-
compagnateurs touristiques la possibilité d’exer-

cer leur activité dans un cadre organisé, profes-
sionnel et réglementé, tout en leur ouvrant l’ac-
cès à des certifications reconnues. Cette dé-
marche entend répondre à une réalité du ter-
rain, marquée par la présence de nombreux 
guides disposant d’une expérience avérée, mais 
ne bénéficiant pas d’un encadrement institu-
tionnel adéquat. La ministre a, à cet égard, rap-
pelé le rôle central du guide touristique, consi-
déré comme un véritable ambassadeur du pays. 
Intermédiaire privilégié entre le visiteur et la so-
ciété locale, il contribue à la promotion de 
l’image de l’Algérie, à la mise en valeur de ses ri-
chesses culturelles, historiques et naturelles, 
tout en veillant au respect des normes de qua-
lité, de sécurité et de professionnalisme, confor-
mément au décret exécutif n° 06-224 du 21 juin 
2006 régissant l’exercice de la profession. 
De son côté, le secrétaire général du ministère 
de la Formation et de l’Enseignement profes-
sionnels a mis en avant la coopération étroite 
entre les deux départements, présentant les dif-
férentes formations, diplômes et spécialités des-
tinés à la filière des guides touristiques. Il a pré-
cisé que 592 guides touristiques locaux ont déjà 
bénéficié de certificats de formation, ajoutant 
que le dispositif prévoit également la formation 
de formateurs, en partenariat avec des experts 
du secteur, afin d’assurer la continuité et la pé-
rennité du programme. 

La directrice générale de l’Agence nationale de 
gestion du microcrédit (ANGEM) a, pour sa 
part, souligné l’apport de son institution à cette 
dynamique, notamment à travers l’accès des 
guides touristiques au statut d’auto-entrepre-
neur. Elle a présenté les mécanismes de finance-
ment, d’accompagnement et de formation pro-
posés, ainsi que la plateforme numérique dé-
diée, conçue pour améliorer la visibilité des 
guides auprès de la clientèle nationale et inter-
nationale et faciliter l’accès aux crédits et aux 
opportunités professionnelles. En conclusion, la 
ministre du Tourisme et de l’Artisanat a insisté 
sur l’importance stratégique de la formation des 
guides touristiques, la qualifiant de levier essen-
tiel pour améliorer la qualité de l’offre touris-
tique nationale. Le renforcement des compé-
tences, notamment linguistiques, en particulier 
en langue anglaise, apparaît aujourd’hui comme 
une nécessité face aux exigences croissantes de 
la clientèle internationale. Au-delà de la simple 
régularisation d’une activité, cette démarche 
vise à professionnaliser un métier clé, à sécuri-
ser les parcours professionnels et à garantir une 
expérience touristique authentique et de qua-
lité. La formation des guides touristiques s’im-
pose ainsi comme un investissement durable, 
au cœur de la promotion et du rayonnement du 
tourisme algérien, tant sur le plan national 
qu’international. 



RÉUNION DU 
GOUVERNEMENT 

Examen de dossiers 
relatifs à plusieurs 

secteurs 
 

Synthèse R E. 
 

Le Premier ministre, M. Sifi 
Ghrieb a présidé, mercredi, une 
réunion du Gouvernement 

consacrée à l'examen d'un projet de 
décret exécutif définissant les moda-
lités d'accès des apprentis au loge-
ment, et entendu deux communica-
tions sur l'état d'avancement des 
programmes complémentaires au 
profit de quatre wilayas et sur le rap-
port annuel sur les risques majeurs 
2024. 
Ainsi, le Gouvernement a examiné 
un projet de décret exécutif définis-
sant les modalités d'accès des ap-
prentis au logement dans des lo-
caux appartenant à l'employeur ou 
dans des résidences gérées par des 
établissements publics de formation 
professionnelle. 
Ce texte vise à mettre en place un 
mécanisme d'hébergement pour les 
apprentis et à améliorer leurs condi-
tions de formation en remédiant à 
l'éloignement géographique de cer-
tains établissements publics de for-
mation professionnelle ou les sièges 
d'entreprises et les lieux de rési-
dence des apprentis. 
Par ailleurs, le Gouvernement a en-
tendu une communication sur l'état 
d'avancement des programmes 
complémentaires accordés par Mon-
sieur le Président de la République 
au profit des wilayas de Khenchela, 
Tissemsilt, Djelfa et Tindouf. 
La communication a mis l'accent sur 
l'état matériel et financier des pro-
grammes, qui affichent des taux de 
réalisation importants, ainsi que sur 
les principaux obstacles rencontrés 
dans les projets en cours, et ce 
dans le but de les surmonter et de 
mener à bien les opérations prévues 
dans les délais impartis. 
Le Gouvernement a également en-
tendu une communication sur le rap-
port annuel sur les risques majeurs 
2024. Il s'agit d'une analyse du bilan 
des principaux risques majeurs sur-
venus en 2024, les aspects de pré-
paration et de réponse aux catas-
trophes, ainsi qu'une série de re-
commandations visant la réduction 
des risques et l'amélioration et 
l'adaptation du système national de 
gestion des risques de catas-
trophes.
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EN PRÉVISION DE L’AÏD EL-ADHA 2026  

Tebboune ordonne l’importation 
d’un million de moutons 

En prévision de l’Aïd El-Adha, le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a donné son feu vert 
à l’importation d’un million de têtes ovines afin de soutenir le marché national du bétail et de préserver le 

pouvoir d’achat des citoyens. L’annonce a été faite par le Premier ministre, Sifi Ghrieb, à l’issue de la 
réunion du Gouvernement tenue ce mercredi à Alger.

Par M. A. 
 

L’année 2025 restera comme une 
étape déterminante pour l’explo-
ration pétrolière dans le monde 

arabe, marquée par une intensification 
sans précédent des opérations de forage 
et par des découvertes qui redessinent 
la carte régionale des réserves. Dans ce 
paysage dominé par l’Irak et le Koweït, 
la Libye s’est hissée à la troisième place 
grâce à une découverte stratégique réa-
lisée par la compagnie nationale 
algérienne Sonatrach dans le bassin de 
Ghadamès. 
Selon les données publiées par la plate-
forme spécialisée « Attaqa.net », la 
découverte opérée par Sonatrach dans 
le puits A1-2/65 constitue l’un des plus 
importants ajouts aux réserves 
libyennes de ces dernières années. Le 

gisement renferme environ 122 
millions de barils de pétrole, auxquels 
s’ajoutent 47 milliards de pieds cubes de 
gaz, confirmant le potentiel encore lar-
gement sous-exploité de cette région 
frontalière stratégique.Ce résultat per-
met à la Libye de se classer troisième 
parmi les plus grandes découvertes 
pétrolières arabes de 2025, derrière 
l’Irak et le Koweït. Le contraste reste 
néanmoins marqué avec le leader du 
classement : l’Irak a conservé sa 
première place grâce à une découverte 
majeure dans le champ d’East Baghdad, 
où près de deux milliards de barils sup-
plémentaires ont été ajoutés aux 
réserves existantes. Le Koweït occupe la 
deuxième position avec la mise au jour 
du champ offshore de Julaiah, estimé à 
près de 950 millions de barils équiva-
lent pétrole, combinant pétrole et gaz. 

Dans ce contexte hautement concur-
rentiel, la découverte de Sonatrach se 
distingue moins par son volume absolu 
que par sa portée stratégique. Elle inter-
vient à un moment clé pour la Libye, 
engagée dans une relance progressive 
de son secteur énergétique après des 
années d’instabilité. Ce nouveau gise-
ment renforce les ambitions du pays de 
porter sa production à deux millions de 
barils par jour à l’horizon 2030 et 
accompagne le retour des 
investissements internationaux, notam-
ment à travers le lancement de la 
première ronde de licences d’explora-
tion depuis 2007.Au-delà de son impact 
pour la Libye, cette découverte conforte 
également le positionnement régional 
de Sonatrach, dont l’expertise technique 
et géologique continue de s’illustrer 
hors des frontières algériennes. En s’im-

posant comme l’acteur à l’origine du 
troisième plus grand gisement pétrolier 
arabe découvert en 2025, la compagnie 
algérienne confirme son rôle dans la 
dynamique de recomposition des 
réserves énergétiques régionales. 
Au final, le classement des plus grandes 
découvertes pétrolières arabes de 2025 
reflète une année exceptionnelle pourle 
secteur, avec l’Irak solidement installé 
en tête, suivi du Koweït, tandis que la 
Libye, portée par la découverte de 
Sonatrach, s’affirme comme un acteur 
de retour sur la scène énergétique 
régionale.  
Une hiérarchie qui illustre à la fois l’in-
tensification de la compétition 
exploratoire et les nouvelles perspec-
tives offertes par les bassins encore peu 
exploités du monde arabe.

DÉCOUVERTES PÉTROLIÈRES ARABES EN 2025  

Sonatrach propulse la Libye dans le top 3 régional

Par Adem A. 
 

À travers cette initiative, les auto-
rités entendent renforcer la ré-
gulation du marché du bétail et 

instaurer des conditions plus équili-
brées à l’occasion de l’Aïd El-Adha, en 
cohérence avec les engagements de 
l’État en matière de protection du pou-
voir d’achat et de stabilité des prix des 
produits de large consommation. Cette 
décision présidentielle, qualifiée de 
stratégique, s’inscrit dans une démarche 
anticipative visant à garantir la disponi-
bilité du bétail sur le marché national et 
à atténuer les tensions sur les prix, sou-
vent observées à l’approche de cette fête 
religieuse. Selon le communiqué des 
services du Premier ministre, l’objectif 
est d’assurer un approvisionnement suf-
fisant et de répondre à la forte demande 
des ménages dans un contexte écono-
mique et social particulièrement sensi-
ble. 
Lors de cette réunion, les membres du 
Gouvernement ont été informés des 
contours de cette mesure, qui traduit la 
volonté des pouvoirs publics d’interve-
nir directement pour réguler le marché 
et prévenir toute forme de spéculation 
susceptible de pénaliser les consomma-
teurs. Dans ce cadre, le ministre de 
l’Agriculture a été instruit de prendre, 
sans délai, l’ensemble des dispositions 
nécessaires à la mise en œuvre effective 
de cette opération d’importation. 
Parallèlement, la loi de finances 2026 a 
introduit une mesure exceptionnelle 
destinée à soutenir le marché national 
de la viande et à contenir la hausse des 
prix. Celle-ci prévoit, jusqu’au 30 juin 

2026, une exonération temporaire des 
droits et taxes applicables à l’importa-
tion de cheptel vif. Les opérations por-
tant sur l’importation de têtes ovines 
vivantes destinées à l’abattage à l’occa-
sion de l’Aïd El-Adha, ainsi que celles 
concernant les cheptels bovins vifs des-
tinés à l’abattage, bénéficient ainsi de la 
suppression de la TVA, des droits de 
douane et des autres prélèvements pa-
rafiscaux, notamment la taxe de domi-
ciliation bancaire, la contribution de 
solidarité et le précompte applicable 
aux importations de marchandises des-
tinées à la revente en l’état. À travers 
cette mesure, les pouvoirs publics cher-
chent à réduire les coûts d’importation, 
renforcer l’offre sur le marché national 
et contribuer à la stabilisation des prix 
au profit du consommateur, dans un 
contexte marqué par de fortes tensions 
sur les filières animales. 
Pour rappel, une mesure similaire avait 
déjà été adoptée en 2025, lorsque le 
gouvernement, confronté à une pénurie 
significative de moutons sur le marché 
national et à une flambée des prix du 
bétail, avait décidé d’importer un mil-
lion de têtes ovines afin d’anticiper les 
besoins liés à l’Aïd El-Adha. Cette déci-
sion, prise lors d’un Conseil des minis-
tres présidé par le président de la 
République, visait alors à stabiliser les 
prix, garantir la disponibilité du bétail 
et alléger la pression économique sur 
les familles algériennes à l’approche de 
la fête sacrificielle. 
Afin de concrétiser cette opération, un 
appel d’offres international avait été 
lancé, sur la base d’un cahier des 
charges élaboré par le ministère de 

l’Agriculture, permettant d’identifier les 
pays en mesure de fournir les volumes 
requis. Les premiers lots de moutons 
avaient ainsi commencé à arriver dans 
plusieurs ports du pays, notamment en 
provenance de la Roumanie et de l’Es-
pagne, avec des débarquements succes-
sifs à Alger, Annaba et Oran. Dans le 
cadre de cette initiative, le gouverne-
ment avait également fixé un prix de 
vente encadré pour les moutons impor-
tés, établi à 40 000 dinars algériens, un 
niveau nettement inférieur à ceux ob-
servés sur le marché local, où les prix 
avaient été tirés vers le haut par la ra-
reté et la spéculation. Cette tarification 
visait à offrir une option accessible aux 
consommateurs et à prévenir la flam-
bée des prix traditionnellement consta-
tée à l’approche de l’Aïd. 
L’opération avait alors été favorable-
ment accueillie par les associations de 
consommateurs et les organisations 
professionnelles, qui avaient salué l’ef-
fort de l’État pour maîtriser les prix et 
garantir un accès équitable au bétail. La 
distribution avait été organisée à travers 
des points de vente encadrés et des 
listes nominatives, afin de limiter les 
comportements spéculatifs et d’assurer 
une répartition équilibrée à l’échelle na-
tionale. Cette mesure de 2025 s’inscri-
vait dans une réponse pragmatique à 
une conjoncture marquée par la séche-
resse, la baisse de la production locale 
et la pression inflationniste, des fac-
teurs ayant accentué la rareté du cheptel 
et les tensions sur le marché du mouton 
à l’occasion de l’Aïd El-Adha.
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L'ambassadrice des Etats-Unis d’Amérique 
en Algérie, Mme Elizabeth Moore Aubin, 
a salué, mardi, les relations unissant les 
deux pays, affirmant qu"'elles sont fortes, 
croissantes et fondées sur le respect et 
l'amitié". 
Dans une déclaration à la presse à l'issue 
de l'audience que lui a accordée le prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, à qui elle a rendu une visite 
d'adieu au terme de sa mission en Algérie, 
Mme Moore Aubin a souligné la profon-
deur des relations "fortes, croissantes et 
fondées sur des valeurs et des objectifs 
communs, ainsi que sur le respect et l'ami-
tié" entre les deux pays. 
Se disant convaincue que les Etats-Unis 
d'Amérique et l'Algérie sont capables de 
"réaliser beaucoup ensemble", la diplomate 
a assuré que "le grand travail accompli 
dans le cadre des relations solides bâties 
entre les deux pays se poursuivra". Après 

avoir rappelé que ces relations bilatérales 
couvrent les domaines économiques et sé-
curitaires, l'ambassadrice a déclaré à ce 
propos: "nous œuvrons au développement 
de nos capacités en matière de coopéra-
tion sécuritaire afin de renforcer la stabi-
lité régionale et de lutter contre le terro-
risme". Elle a également évoqué les autres 
domaines de coopération bilatérale entre 
les deux parties, à l'instar des échanges 
culturels, éducatifs et agricoles, ainsi que 
le secteur de l'énergie. 
A cette occasion, Mme Moore Aubin a dit 
avoir exprimé au président de la Répu-
blique sa gratitude pour le grand honneur 
qui lui a été fait en tant que représentante 
de son pays et pour le travail accompli 
avec lui et avec le Gouvernement algérien, 
une expérience qu'elle a qualifiée d'"édi-
fiante et de fructueuse". 
Elle est revenue aussi sur la période durant 
laquelle elle avait exercé en Algérie en tant 

que vice-cheffe de la mission américaine, 
affirmant que "c'est véritablement un pays 
exceptionnel par la richesse de sa culture 
et la générosité de son peuple". 
La diplomate a, par ailleurs, évoqué l'his-
toire commune entre les Etats-Unis et l'Al-
gérie, soulignant qu'il s'agit d'"une histoire 
ancienne et riche, constituant un stimu-
lant et une base solide pour nos relations", 
s'arrêtant particulièrement sur l'année 
1795, date de la signature par les deux 
pays du Traité de paix et d'amitié, aux 
termes duquel ils sont convenus de se trai-
ter mutuellement "avec respect et considé-
ration". Dans ce sillage, elle a rappelé la cé-
lébration organisée il y a quelques mois à 
l'occasion du 230e anniversaire de la si-
gnature de ce document, avant d'évoquer 
la date du 5 juillet 1962, lorsque les Etats-
Unis d'Amérique figuraient parmi les pre-
miers pays à avoir reconnu l'indépendance 
de l'Algérie. 

L'AMBASSADRICE DES ETATS-UNIS D’AMÉRIQUE EN ALGÉRIE L’A SOULIGNÉ :  

Les relations algéro-américaines  
sont «fortes et croissantes»

GÉNÉRALISATION  
DES TPE  

Le ministère du 
Commerce 

intérieur adopte 
une stratégie de 
sensibilisation 

 

Le ministère du Com-
merce intérieur et de la 
Régulation du marché 

national s'emploie à généra-
liser les terminaux de paie-
ment électronique (TPE) à 
l'ensemble des locaux com-
merciaux, à travers l'adop-
tion d'une stratégie basée 
sur la sensibilisation, a indi-
qué mardi une responsable 
au ministère. 
Intervenant sur les ondes de 
la Radio algérienne, la sous-
directrice du commerce 
électronique au ministère, 
Wahiba Zaknoune a précisé 
que "la stratégie suivie ac-
tuellement est axée sur la 
sensibilisation adéquate des 
commerçants à l'importance 
d'acquérir les TPE", ajoutant 
qu'il "n'a jamais été question 
de mesures coercitives". 
Les services du ministère in-
tensifient les opérations de 
sensibilisation au profit des 
commerçants, en vue de 
dissiper toutes les appré-
hensions à ce sujet, a-t-elle 
souligné, affirmant qu'"il n'y 
a aucun délai final à cette 
opération" et que "toute in-
formation à ce propos sera 
publiée par le ministère via 
ses canaux officiels". 
Après avoir appelé à ne pas 
se fier aux informations erro-
nées publiées dans ce sens, 
Mme Zaknoune a mis l'ac-
cent sur la nécessité d'accé-
lérer la demande d'acquisi-
tion de TPE auprès des 
banques, en vue d'adhérer 
au processus de généralisa-
tion de ce type de transac-
tions qui permet de faciliter 
l'acte commercial. 
Concernant le retard accusé 
dans la réception du TPE 
après le dépôt de la de-
mande, la responsable l'a 
expliqué par le temps pris 
dans la vérification de la 
conformité technique et sé-
curitaire de ce dispositif, le 
réglage de ses paramètres 
et sa connexion au réseau 
bancaire".  

Une convention a été signée, mardi, entre 
l'Algérie et l'Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), portant sur 

l'exploitation de l'hôtel de l'aéroport de Dar El 
Beïda (Alger), destiné à l'hébergement des mi-
grants en situation irrégulière inscrits au pro-
gramme d'aide au retour volontaire et à la réin-
tégration dans leurs pays d'origine. 
La cérémonie de signature tenue au siège de la 
wilaya d'Alger, a été présidée par le ministre de 
l'Intérieur, des Collectivités locales et des 
Transports, M. Saïd Sayoud, et de la directrice 
générale de l'OIM, Mme Amy Pope, en pré-
sence du ministre, wali d'Alger, M. Mohamed 
Abdenour Rabehi, ainsi que des représentants 
du corps diplomatique accrédité en Algérie. 
Dans une déclaration à la presse, M. Sayoud, a 
indiqué, que la visite effectuée par la directrice 
générale de l'OIM "lui a permis de prendre 
connaissance des moyens considérables mobi-
lisés par l'Etat algérien pour la prise en charge 
des migrants en situation irrégulière", précisant 
que cette visite a été l'occasion d'évoquer les 
efforts déployés et les moyens mobilisés pour 
lutter contre le phénomène de la migration irré-
gulière. Il a ,en outre, souligné la nécessité de 
traiter ce phénomène au niveau des pays d'ori-
gine, notant que la responsable de l'OIM "s'est 
dite satisfaite quant aux moyens matériels et 
humains mobilisés par l'Algérie pour la prise en 
charge des migrants en situation irrégulière à 
travers l'ensemble du territoire national". L'Al-
gérie "continuera à œuvrer avec les organisa-
tions internationales, les pays voisins et les 
pays de la Méditerranée afin de gérer le phéno-

mène de la migration irrégulière", a-t-il affirmé. 
Pour sa part, Mme Amy Pope a salué "la ges-
tion responsable et humanitaire" par l'Algérie 
du dossier de la migration irrégulière, ainsi que 
la mobilisation de ressources importantes à cet 

effet, exprimant sa disposition à poursuivre le 
développement de la coopération avec l'Algérie 
pour trouver des solutions durables à ce phé-
nomène. 

HÉBERGEMENT DES MIGRANTS EN SITUATION IRRÉGULIÈRE  

Signature d'une convention entre l'Algérie et l'OIM

Dernière composition de DZAIRINDEX
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Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 07 Janvier  2026 
 

 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  80 89 70 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  115 134 96 طماطمال 
Oignon sec  66 74 58 الجاف بصلال 
Ail sec  775 849 701 الجاف ثومال 
Carotte  103 115 91 جزرال 
Navet  115 128 102 لفتال 
Choux fleur  87 100 74 قرنبيط 
Choux  88 100 77 الكرنب 
Courgette  175 192 158 الكوسة 
Haricot vert  387 422 356 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  152 166 137 الخس 

Fruits frais 

Clémentine  185 223 147 كليمونتين 

طازجة فواكه  

Orange  154 190 118 البرتقال 
Citron  146 169 123 الليمون 
Pomme locale  383 470 297 المحلي تفاحال 
Datte  503 631 376 تمرال 
Banane  479 498 457 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1899 2057 1742  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  325 339 312 دجاج ال 
Œufs (Unité)  21 22 19 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  95 101 89 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale

L'euro recule mardi après la 
publication de données 
économiques sur le Vieux 

continent qui pourraient pousser la 
banque centrale européenne (BCE) à 
réduire ses taux d'intérêt cette année, 
tandis que le dollar attend d'en savoir 
plus sur l'emploi aux Etats-Unis. 
L'activité du secteur privé en France a 
stagné au mois de décembre, après une 
légère croissance en novembre, selon 
l'indice PMI composite publié mardi par 
l'agence de notation S&P Global et la 
Hamburg Commercial Bank (HCOB). 
Dans le pays, la hausse des prix à la 
consommation a ralenti à 0,8% en 
décembre sur un an, selon une 
estimation provisoire de l'Insee. 
En Allemagne aussi l'inflation a été 

moins forte en décembre qu'en 
novembre, à 1,9%. 
De quoi affaiblir l'euro, une politique 
monétaire plus souple étant de nature à 
rendre la devise moins attractive Vers 
19H00 GMT, la monnaie européenne 
cédait 0,28% à la devise américaine, à 
1,1689 dollar pour un euro. 
Concernant le dollar, après quelques 
difficultés liés à la situation dans les 
Caraïbes, les cambistes attendent d'en 
savoir plus sur la santé du marché de 
l'emploi. 
Lundi, le billet vert avait reculé en raison 
d'un indice ISM d'activité industrielle 
aux Etats-Unis pour le mois de décembre 
en deçà des attentes, à son plus bas 
niveau en 2025 

MONNAIE  

L'euro en repli
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LOI DE FINANCES 2026  

Les principales mesures fiscales 
La Loi de finances 2026 marque une nouvelle étape dans la réforme du système fiscal algérien. À travers une série 
d’amendements ciblés au Code des impôts directs et taxes assimilées, au Code des taxes sur le chiffre d’affaires, au 
Code de l’enregistrement et au Code du timbre, le législateur vise à élargir l’assiette fiscale, renforcer la conformité, 

simplifier les procédures et soutenir les secteurs productifs. Les principales mesures, telles que présentées par la 
Direction générale des impôts (DGI) dans un document rendu public sur son site officiel,  reposent sur plusieurs articles.

Les essais techniques initiaux du mé-
gaprojet de la ligne ferroviaire mi-
nière ouest Bechar-Tindouf, effec-

tués mardi à l’aide d’une locomotive spé-
cialement conçue pour ce type d’essais et le 
transport de voyageurs, se sont révélés 
concluants, a indiqué, hier, l’Agence natio-
nale d’études et de suivi de la réalisation 
des investissements ferroviaires (ANES-
RIF). Les premiers essais techniques réali-
sés sur la nouvelle ligne ferroviaire reliant 
les wilayas de Bechar, Beni-Abbes et Tin-
douf sur une distance de 950 km, destinée 
à la valorisation du gisement de fer de 
Gara-Djebilet, ont donné des résultats sa-
tisfaisants, a précisé le Directeur central de 
la communication de l’ANESRIF, Abdelka-
der Mazzar. 
Ces essais techniques ont été menés par 
des experts de l’ANESRIF, sous la supervi-
sion du ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, Abdelkader Djel-
laoui, en présence du Directeur général de 
l’ANESRIF, maître d’ouvrage du projet, Az-
zedine Fridi, ainsi que des responsables des 
entreprises publiques et du partenaire chi-
nois impliqués dans la réalisation de ce 
projet ferroviaire d’envergure. Ils ont 

concerné différents segments de cette ligne 
ferroviaire. 
Les essais ont permis de vérifier et de vali-
der l’infrastructure sur l’ensemble du tracé 
de 950 km, tout en garantissant le respect 
des normes techniques rigoureuses appli-
quées lors de la réalisation de cette nou-
velle ligne ferroviaire dans le sud-ouest du 
pays, a-t-il signalé. 
Ils ont également porté sur le roulage du 
train, en vue de vérifier l’interaction avec 
l’infrastructure ferroviaire, notamment la 
voie ferrée, le système de signalisation, les 
ouvrages hydrauliques, les ouvrages d’art et 
les autres installations nécessaires à une 
ligne ferroviaire d’une telle envergure, à 
l’image de celle reliant Bechar, Beni- Abbes 
et Tindouf, a-t-il expliqué. 
Cette ligne ferroviaire, qui traverse ces wi-
layas, comprend 1.431 ouvrages d’art, dont 
45 ponts ferroviaires, 48 ponts routiers et 
1.338 ouvrages hydrauliques, réalisés selon 
les standards nationaux et internationaux. 
Ces ouvrages ont, eux aussi, fait l’objet de 
plusieurs vérifications et inspections par 
les experts concernés avant l’entrée en ex-
ploitation officielle de ce projet ferroviaire 
titanesque, a-t-il ajouté. 

Il convient également de signaler que le 
parcours des essais techniques a été mar-
qué par l’inspection des six nouvelles gares 
de voyageurs et de marchandises réalisées, 
lesquelles répondent aux standards requis 
pour l’accueil et le transit des voyageurs et 
des marchandises, a-t-il souligné. 
La mise en exploitation officielle de cette 
ligne ferroviaire, prévue prochainement, 
permettra, outre le transport des voyageurs 
et des marchandises, l’acheminement dans 
des conditions optimales des minerais de 
fer de Gara-Djebilet vers les nouveaux 
complexes de transformation de Bechar, 
Tindouf et Nâama.  
Elle assurera également l’approvisionne-
ment en matières premières des usines du 
secteur industriel, à l’exemple du complexe 
Tosyali d’Oran, qui recevra, prochaine-
ment, les premières cargaisons de minerai 
traité, a-t-il indiqué. 
Cette initiative s’inscrit dans le cadre de la 
nouvelle stratégie industrielle nationale, vi-
sant à renforcer la souveraineté écono-
mique du pays en assurant la sécurité d’un 
approvisionnement régulier, par voie ferro-
viaire, en minerais destinés à l’industrie si-
dérurgique nationale, a-t-on rappelé. 

LIGNE FERROVIAIRE TINDOUF-BECHAR 

Les premiers essais techniques sont concluants

Par Sirine R. 
 

L’article 2 de la Loi de finances 2026 
modifie les dispositions de l’article 
104 du CIDTA relatives aux revenus 

imposables, en clarifiant le régime applica-
ble aux revenus issus des activités exercées 
par les auto-entrepreneurs, notamment les 
micro-importateurs. Ces derniers sont 
désormais soumis à l’Impôt forfaitaire 
unique, acquitté à l’occasion de chaque 
opération d’importation, conformément 
aux nouvelles dispositions de l’article 282 
bis. 
Par ailleurs, l’article 4 de la LF 2026 révise 
le régime de la retenue à la source sur les 
revenus distribués. Le taux applicable aux 
dividendes perçus par les personnes phy-
siques est ramené à 10 %, contre 15 % au-
paravant, dans le but de stimuler l’investis-
sement financier et l’épargne formelle. 

 
Elargissement de l’assiette  

et lutte contre l’évasion 
 
L’article 6 de la Loi de finances 2026 modi-
fie l’article 141 du CIDTA en précisant les 
règles de déductibilité des charges. Les 
charges supportées dans le cadre de rela-
tions intra-groupe avec des entités étran-
gères deviennent non déductibles 
lorsqu’elles ne sont pas justifiées économi-
quement ou lorsqu’elles sont localisées 
dans des juridictions à fiscalité privilégiée. 
Dans le même esprit, l’article 8 supprime la 
possibilité pour les entreprises étrangères 
non établies en Algérie d’opter pour le ré-
gime du bénéfice réel. Ces entreprises sont 
désormais soumises exclusivement au ré-
gime de la retenue à la source, conformé-
ment aux articles 156 et 157 du CIDTA 
modifiés, afin de sécuriser le recouvrement 
de l’impôt. 

L’article 10 de la LF 2026 introduit une ex-
tension significative du champ d’applica-
tion du taux réduit de TVA de 9 %, prévu à 
l’article 23 du CTCA. Ce taux s’applique 
désormais aux opérations de réhabilitation 
des logements anciens, aux prestations de 
formation professionnelle agréées, au 
transport de voyageurs par bus, ainsi 
qu’aux prestations de restauration et d’hé-
bergement assurées par les établissements 
de santé. 
En parallèle, l’article 11 reconduit les exo-
nérations temporaires de TVA prévues à 
l’article 9 bis du CTCA sur plusieurs pro-
duits alimentaires de large consommation, 
dans un objectif de stabilisation des prix et 
de préservation du pouvoir d’achat. 

 
Droits d’enregistrement  
et fiscalité immobilière  

 
L’article 14 de la Loi de finances 2026 mo-
difie les dispositions du Code de l’enregis-
trement relatives au droit de préemption 
de l’État. Les délais de réponse de l’admi-
nistration sont réduits et certaines opéra-
tions, notamment les transmissions entre 
ascendants et descendants ou à caractère 
social, sont exclues du champ d’applica-
tion. 
L’article 15 instaure, à titre de simplifica-
tion, une méthode forfaitaire de détermi-
nation du prix d’acquisition des biens im-
mobiliers détenus depuis une longue pé-
riode, afin de faciliter le calcul de la plus-
value immobilière lors de la cession, en 
l’absence de justificatifs. 
L’une des mesures phares de la LF 2026 fi-
gure à l’article 17, qui institue un dispositif 
exceptionnel et temporaire de régularisa-
tion volontaire des fonds non déclarés. Les 
contribuables peuvent déclarer ces fonds 
moyennant le paiement d’une imposition 

libératoire fixée à 8 %, sans pénalités ni 
poursuites fiscales ou pénales, à condition 
que la régularisation intervienne avant le 
31 décembre 2026. 
Dans le même cadre, l’article 18 prévoit des 
mesures d’assainissement des dettes fis-
cales antérieures, avec des abattements sur 
les pénalités de retard et, dans certains cas, 
sur les droits simples, afin d’améliorer le 
recouvrement et d’alléger la charge finan-
cière des entreprises. 

 
Renforcement du contrôle fiscal  
et durcissement des sanctions 

 
L’article 21 de la Loi de finances 2026 re-
voit à la hausse les sanctions applicables en 
matière de fraude fiscale, notamment en 
cas de manœuvres frauduleuses organi-
sées, de fausses facturations ou de cyber-
fraude. Les amendes fiscales sont revalori-
sées et les peines complémentaires élargies, 
en cohérence avec les nouvelles méthodes 
de contrôle fondées sur le traitement nu-
mérique des données. Enfin, l’article 24 
consacre la généralisation progressive de la 
déclaration et du paiement électroniques 
des impôts et taxes, en rendant ces procé-
dures obligatoires pour de larges catégories 
de contribuables. La Loi de finances 2026 
prévoit également l’entrée en vigueur, à 
partir de 2027, de nouveaux outils infor-
matisés de contrôle et de recoupement des 
informations fiscales. 
À travers ces dispositions, la Loi de fi-
nances 2026 confirme l’orientation des 
pouvoirs publics vers une fiscalité plus 
moderne, plus équitable et plus efficace, 
conciliant impératifs budgétaires, soutien à 
l’activité économique et renforcement de la 
transparence. 

ASSURANCES  
Accord entre la SAA 

et l'EADN pour 
l'appui à la 

transformation 
numérique 

 
Par R E 

 

La Société nationale d'assu-
rance (SAA) et l'Entreprise 
d'appui au développement 

du numérique (EADN) ont si-
gné, mercredi, une convention-
cadre de coopération visant à 
renforcer le partenariat dans les 
domaines de la mise à niveau 
des infrastructures informa-
tiques et du développement de 
solutions numériques adaptées 
aux besoins de la SAA, a indi-
qué un communiqué de la com-
pagnie d'assurance. 
La cérémonie de signature de 
cette convention, qui s'inscrit 
dans le cadre de la stratégie de 
modernisation et de transforma-
tion numérique de la SAA, s'est 
tenue au siège de la compa-
gnie, en présence de responsa-
bles et de représentants des 
deux parties, a précisé la même 
source. 
"A travers cette convention de 
coopération, la SAA et l'EADN 
entendent renforcer leur parte-
nariat dans les domaines de la 
mise à niveau des infrastruc-
tures physiques et informa-
tiques, ainsi que du développe-
ment de solutions numériques 
adaptées aux besoins spéci-
fiques de la SAA", a fait savoir 
le communiqué. 
Dans le cadre de ce partenariat 
qualifié de "stratégique", l'EADN 
sera chargée du suivi des pro-
jets, de la mutualisation des in-
frastructures informatiques, 
ainsi que de la possibilité d'im-
plémentation et de maintenance 
des systèmes d'information. Elle 
assurera également la formation 
des équipes dans ce domaine 
de compétences, a expliqué le 
document, précisant que "l'ob-
jectif de cette convention est de 
doter la SAA d'infrastructures 
technologiques modernes, per-
formantes et évolutives, capa-
bles de répondre aux besoins 
croissants du secteur des assu-
rances et de s'adapter aux défis 
futurs". 
La convention vise également à 
accompagner la numérisation 
des systèmes d'information et la 
modernisation de l'infrastructure 
technologique y afférente, a 
souligné le document, ajoutant 
que cette convention constitue 
"une étape majeure dans la 
mise en œuvre du programme 
de développement de la SAA, 
axé sur l'innovation, la moderni-
sation de ses processus et 
l'amélioration continue de la 
qualité des services offerts à 
ses assurés". 
Par cette initiative, la SAA af-
firme s'aligner sur "la volonté 
des autorités publiques de pro-
mouvoir l'émergence des com-
pétences nationales dans le do-
maine technologique, un enjeu 
stratégique pour la compétiti-
vité, la performance et la souve-
raineté technologique".



Un exercice de simulation 
du risque d'inondation a 
été exécuté, mardi à 

Ouargla, afin de tester l'activa-
tion du plan d'organisation des 
secours (ORSEC) de la wilaya, 
à-on informé des services de la 
protection civile. 
Cet exercice a simulé des pré-
lèvements abondantes ayant 
entraîné une montée des eaux 
et l'inondation de plusieurs 

quartiers, nécessitant ainsi 
l'activation du plan ORSEC, qui 
a mobilisé des interventions 
sur le terrain, notamment le 
pompage des eaux pluviales et 
le secours des victimes, a pré-
cisé le chef de service de pré-
vention à la direction locale de 
la protection civile, le lieute-
nant-colonel, Belkacem 
Ghrissi. 
Il s'agit d'une simulation proac-

tive visant à tester la gestion 
d'une catastrophe, qui im-
plique l'activation du plan OR-
SEC, mobilisant divers sec-
teurs et institutions, la protec-
tion civile, la santé, les travaux 
publics, les transports, l'habi-
tat, l'hydraulique, les services 
de sécurité et le Croissant-
Rouge algérien, entre autres, 
a-t-il souligné. 
Cette manœuvre virtuelle 

constitue également une occa-
sion de formation et d'évalua-
tion de la réactivité des acteurs 
participant au plan prévu, dont 
les missions principales 
constituant en le sauvetage, 
l'évacuation sanitaire et la 
prise en charge des victimes, a 
conclu le même officier. 

OUARGLA  
Un exercice de simulation du risque d'inondation  

pour tester le plan d'organisation des secours
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BLIDA  

Salon régional des agrumes  
les 14 et 15 janvier

La wilaya de Blida accueillera, les 14 et 15 janvier, le Salon régional des agrumes, organisé par la 
Chambre locale d'agriculture en coordination avec la Direction des services agricoles (DSA), à-on 

informé mardi auprès de cet établissement.

Le secrétaire général de la cham-
bre, Mohamed Haned, a expliqué 
à l'APS que le Salon, placé sous 

le slogan "La numérisation : contrôler 
les normes de production des agrumes 
et renforcer les exportations", verra la 
participation des producteurs et de 
professionnels du secteur des agrumes 
d'Alger, de Boumerdès, de Bouira, de 
Tipasa, de Chlef, d'Aïn Defla et de 
Blida, ainsi que d'experts, de cher-
cheurs, d'opérateurs économiques et 
d'exportateurs. 
Le responsable a ajouté que le Salon, 
qui se tiendra dans la salle omnisports 
Mohamed-Baaziz en centre-ville, s'ins-
crit dans le cadre du soutien et du dé-
veloppement du secteur des agrumes, 
ainsi que de l'accompagnement des ac-
teurs du domaine agricole, grâce à l'in-
tégration de la numérisation dans la 
définition des normes de production, 
l'amélioration de la qualité et le renfor-
cement de la compétitivité du produit 
national, conformément aux exigences 
des marchés nationaux et internatio-
naux. 
Le programme de cet événement an-
nuel comprend une exposition de dif-
férentes variétés d'agrumes, ainsi que 
des interventions d'experts en agricul-

ture et en recherche scientifique, dont 
l'Agence spatiale algérienne (ASAL), 
qui présentea notamment les dernières 
avancées réalisées dans la mise en 
place d'une base de données destinée à 
soutenir la prise de décisions straté-
giques (relatives au secteur) basées sur 
des informations fiables. 
Ces conférences aborderont également 
les dernières technologies d'irrigation 
intelligente et mettront en évidence 
leur rôle dans la lutte contre les chan-
gements climatiques, ainsi que les mé-
canismes d'un marketing innovant 
conforme aux normes du marché in-

ternational. 
M. Haned a indiqué que le Salon visait 
à promouvoir le secteur des agrumes, à 
mettre en avant le rôle de la numérisa-
tion dans le contrôle des normes de 
production et de suivi et de la qualité, 
ainsi qu'à améliorer la rentabilité du 
secteur, à contribuer à l'amélioration 
de la qualité des produits nationaux et 
à soutenir leur exportation. 
Selon la même source, cet événement 
devrait également déboucher sur des 
recommandations scientifiques et per-
mettre de renforcer la coordination 
entre les différents acteurs du secteur. 

BATNA  
Réception de 9 nouveaux 
établissements scolaires 

courants 2026 
 

La réception de neuf nouveaux établis-
sements scolaires est prévue dans la 
wilaya de Batna au cours de l'année 

2026, à-on avisé mardi auprès du directeur 
des équipements publics. 
Dans une déclaration à l'APS, Khaled Bou-
kabou a précisé qu'il s'agit de cinq écoles 
primaires et de quatre lycées en cours de 
réalisation dans plusieurs communes dont 
Ain Touta, Oued Chaâba, Arris et Batna. 
Les taux de réalisation d'avancement des 
travaux de ces établissements varient entre 
15 et 90 %, a ajouté le même responsable 
qui a souligné que ces structures seront 
prêtes pour l'année scolaire 2026-2027. 
Il est également prévu la réception dans le 
nombre de communes de classes d'exten-
sion et autres structures dont des cantines 
scolaires, des unités sanitaires de dépis-
tage et de suivi (UDS) et des salles de 
sport, selon le directeur des équipements 
publics. 
Le même responsable a indiqué que les 
études techniques ont été engagées pour 
les projets du secteurs retenus pour la wi-
laya au titre de l'exercice 2026 des pro-
grammes sectoriels centralisés et décentra-
lisés et portant, notamment sur la réalisa-
tion de 10 groupes scolaires, 9 CEM, 6 ly-
cées, 11 cantines scolaires, 5 UDS, 8 salles 
de sports et 12 terrains de sport. Les tra-
vaux de ces projets seront lancés après le 
parachèvement des études, selon le même 
responsable qui a fait état du lancement de 
la réalisation de plus de 100 projets d'équi-
pements publics retenus dans la wilaya en 
2026 pour les divers secteurs de l'éduca-
tion, de la santé, de l'enseignement supé-
rieur et de la jeunesse et des sports. 
 
 

GUELMA  
Portes ouvertes sur les 
services numériques 
d'Algérie Télécom 

 

Des portes ouvertes sur les services 
numériques d'Algérie Télécom ont été 
organisées mardi à Guelma à l'inten-

tion des organismes et entreprises pu-
bliques et privées pour leur présenter les 
solutions numériques innovantes à même 
d'améliorer les performances et consolider 
le processus de la transition numérique. 
L'expert et directeur des offres à la direction 
générale d'Algérie Télécom, Adlane Koufi a 
présenté, lors de cette manifestation tenue 
à l'hôtel public Mermoura, une communica-
tion sur les solutions numériques dévelop-
pées par cette entreprise au profit des orga-
nismes administratifs et entreprises. 
Ces solutions, à l'adresse indiquée, incluent 
la cybersécurité, la protection des systèmes 
et données, la téléconférence, l'organisa-
tion technique de rencontres et manifesta-
tions et des services de télécommunica-
tions à très haut débit. 
Les débats au terme de cette intervention 
ont évoqué la possibilité pour le secteur de 
la santé de la wilaya d'utiliser en cas de be-
soin la plateforme d'Algérie Télécom pour 
certaines consultations médicales, l'inter-
prétation de certains examens et l'élabora-
tion de rapports médicaux par des méde-
cins de l'extérieur de la wilaya. 
Les représentants de certaines entreprises 
ont notamment découvert à l'occasion le 
service de mise en réseau de leurs filiales 
pour la tenue de réunions virtuelles. 
La rencontre a connu la participation des 
représentants des directions exécutives de 
la wilaya, d'organismes administratifs et 
d'entreprises publiques et privées

Le secteur de l'éducation dans la 
wilaya d'Oran sera renforcé par 
la réalisation de 58 nouveaux 

établissements éducatifs comprenant 
les trois cycles d'enseignement, dans 
le cadre de l'exercice financier 2026, 
à-on informé, mardi, auprès de la di-
rection de l'éducation de la wilaya. 
Il s'agit de réalisation de  23 groupes 
scolaires, 21 collèges d'enseignement 
moyen (CEM) et 14 lycées. Les tra-
vaux devront débuter, prochaine-
ment, une fois les procédures admi-
nistratives achevées, pour permettre 
la réception d'une partie de ces éta-
blissements lors de la prochaine ren-
trée scolaire (2026-2027), selon la 

même source. 
Ces nouvelles structures éducatives 
seront implantées dans plusieurs 
nouveaux pôles d'habitat à forte den-
sité démographique, notamment le 
pôle résidentiel Chahid Ahmed Za-
bana à Misserghine, ainsi qu'à Oued 
Tlelat, Bir El Djir et dans d'autres 
communes. Elles contribueront à 
l'amélioration des conditions de sco-
larisation des élèves et à l'élimination 
du système de la double vacance 
dans certains établissements, a-t-on 
souligné. 
Par ailleurs, le secteur a été renforcé, 
lors de la rentrée scolaire en cours 
2025-2026, par 18 nouveaux établis-

sements éducatifs couvrant les trois 
cycles d'enseignement, dont 12 
écoles primaires, 4 CEM et 2 lycées, 
répartis à travers les différents nou-
veaux pôles urbains et communes, à 
l'instar des pôles urbains Chahid Ah-
med Zabana à Misserghine et Bel-
gaïd dans la commune de Bir El Djir, 
ainsi que les zones de Haï Rabah et 
Bouyakour, dans la commune de 
Boutlelis, et la zone de Mahdia à 
Oued Tlelat. 
Pour rappel, la wilaya d'Oran compte 
au total plus de 900 établissements 
éducatifs couvrant les trois cycles 
d'enseignement. 

ORAN  
Programmation de la réalisation de 58 nouveaux 

établissements éducatifs



Pour s’assurer que l’Amérique reste le pays le plus fort, le plus riche, le plus puissant et le plus prospère du monde pour les 
décennies à venir, notre pays a besoin d’une stratégie cohérente et ciblée sur la manière dont nous interagissons avec le monde. Et 

pour y parvenir, tous les Américains doivent savoir exactement ce que nous essayons de faire et pourquoi.

  

La Nouvelle Stratégie de sécurité 
nationale des États-Unis d’Amérique

L’Amérique dispose d’atouts 
considérables, l’économie et 
l’armée les plus puissantes du 
monde, une innovation de 
premier plan, un « soft po-
wer » inégalé et une tradition 

bien établie d’aide à nos alliés et parte-
naires, ce qui nous permet d’être compéti-
tifs. Le président Trump est en train de 
nouer des alliances et de renforcer des 
partenariats dans la région indo-pacifique 
afin de garantir la sécurité et la prospérité 
à long terme. 

 
Économie : Les enjeux ultimes 

 
Depuis la réouverture de l’économie chi-
noise au monde en 1979, les relations 
commerciales entre nos deux pays ont été 
et restent fondamentalement déséquili-
brées. Ce qui a commencé comme une re-
lation entre une économie riche et mature 
et l’un des pays les plus pauvres du monde 
est devenue une relation entre quasi-
pairs, même si, jusqu’à très récemment, le 
positionnement des États-Unis restait en-
core enraciné dans ces hypothèses pas-
sées. 
La Chine s’est adaptée au changement de 
politique tarifaire des États-Unis qui a dé-
buté en 2017 en partie en renforçant son 
emprise sur les chaînes d’approvisionne-
ment, en particulier dans les pays à re-
venu faible ou moyen (c’est-à-dire dont le 
PIB par habitant est inférieur ou égal à 13 
800 dollars), qui comptent parmi les plus 
grands terrains d’affrontement écono-
mique des décennies à venir. Les exporta-
tions de la Chine vers les pays à faible re-
venu ont doublé entre 2020 et 2024. Les 
États-Unis importent indirectement des 
produits chinois via des intermédiaires et 
des usines construites par la Chine dans 
une douzaine de pays, dont le Mexique. 
Les exportations de la Chine vers les pays 
à faible revenu sont aujourd’hui près de 
quatre fois supérieures à celles vers les 
États-Unis. Lorsque le président Trump 
est entré en fonction pour la première fois 
en 2017, les exportations de la Chine vers 
les États-Unis s’élevaient à 4 % de son PIB, 
mais elles sont depuis tombées à un peu 
plus de 2 % de son PIB. La Chine conti-
nue toutefois ses exportations vers les 
États-Unis via des pays tiers. 
À l’avenir, nous rééquilibrerons les rela-
tions économiques entre les États-Unis et 
la Chine, en donnant la priorité à la réci-
procité et à l’équité afin de restaurer l’in-
dépendance économique des États-Unis. 
Le commerce avec la Chine doit être 
équilibré et ciblé sur des domaines peu 
sensibles. Si l’Amérique reste sur la voie 
de la croissance, et parvient à maintenir 
celle-ci tout en entretenant des relations 
économiques réellement et mutuellement 
avantageuses avec Pékin, notre économie 
devrait passer de 30 000 milliards de dol-
lars en 2025 à 40 000 milliards de dollars 
dans les années 2030, ce qui placerait no-
tre pays dans une position privilégiée 
pour conserver son statut de première 
économie mondiale. Notre objectif ultime 
est de jeter les bases d’une vitalité écono-

mique à long terme. 
Il est important que cette démarche s’ac-
compagne d’une attention soutenue et 
permanente portée à la dissuasion afin 
d’éviter une guerre dans la région indo-
pacifique. Cette approche combinée peut 
devenir un cercle vertueux, car une dis-
suasion américaine forte ouvre la voie à 
une action économique plus disciplinée, 
laquelle permet à son tour aux États-Unis 
de disposer de ressources plus impor-
tantes pour soutenir la dissuasion à long 
terme. 
Pour ce faire, plusieurs  éléments sont es-
sentiels. 
Tout d’abord, les États-Unis doivent pro-
téger et défendre leur économie et leur 
population contre tout préjudice, quel 
qu’en soit le pays d’origine ou la source. 
Cela signifie qu’il faut mettre fin (entre 
autres) : 
- aux subventions prédatrices et aux stra-
tégies industrielles dirigées par l’État ; 
- aux pratiques commerciales déloyales ; 
- à la destruction d’emplois et la désindus-
trialisation ; 
- au vol de la propriété intellectuelle et à 
l’espionnage industriel à grande échelle ; 
- aux menaces contre nos chaînes d’ap-
provisionnement mettant en péril l’accès 
des États-Unis à des ressources essen-
tielles, notamment les minéraux et les 
terres rares ; 
- aux exportations de précurseurs du fen-
tanyl qui alimentent l’épidémie d’opioïdes 
en Amérique ; et 
- à la propagande, aux opérations d’in-
fluence et autres formes de subversion 
culturelle. 
Ensuite, les États-Unis doivent collaborer 
avec leurs alliés et partenaires signataires 
de traités, lesquels, ensemble, ajoutent 35 
000 milliards de dollars de puissance éco-
nomique à notre propre économie natio-
nale de 30 000 milliards de dollars 
(constituant ensemble plus de la moitié de 
l’économie mondiale) – afin de contrer les 
pratiques économiques prédatrices et uti-
liser notre puissance économique combi-
née pour contribuer à sauvegarder notre 

position de premier plan dans l’économie 
mondiale et veiller à ce que les économies 
alliées ne soient pas subordonnées à une 
quelconque puissance concurrente. Nous 
devons continuer à améliorer les relations 
commerciales (et autres) avec l’Inde afin 
d’encourager New Delhi à contribuer à la 
sécurité de la région indo-pacifique, no-
tamment en poursuivant la coopération 
quadrilatérale avec l’Australie, le Japon et 
les États-Unis (« la Quadrilatérale »). En 
outre, Nous nous efforcerons par ailleurs, 
d’aligner les actions de nos alliés et parte-
naires sur notre intérêt commun, qui est 
d’empêcher la domination de toute nation 
concurrente. Les États-Unis doivent en 
même temps investir dans la recherche 
afin de préserver et de faire progresser 
leur avantage dans les technologies mili-
taires de pointe et à double usage, en met-
tant l’accent sur les domaines où les avan-
tages américains sont les plus marquants. 
Citons notamment le domaine sous-ma-
rin, spatial et nucléaire, ainsi que d’autres 
secteurs qui détermineront l’avenir de la 
puissance militaire, tels que l’intelligence 
artificielle, l’informatique quantique et les 
systèmes autonomes, sans oublier l’éner-
gie nécessaire pour alimenter ces do-
maines. En outre, les relations essentielles 
que le gouvernement américain entretient 
avec le secteur privé américain contri-
buent à la surveillance des menaces per-
sistantes qui pèsent sur les réseaux améri-
cains, y compris les infrastructures cri-
tiques. Ce qui à son tour permet au gou-
vernement américain de mener des opé-
rations de détection, de localisation et de 
riposte en temps réel (c’est-à-dire des opé-
rations de défense réseau et des cyberopé-
rations offensives) tout en protégeant la 
compétitivité de l’économie américaine et 
en renforçant la résilience du secteur 
technologique américain. 
Afin d’améliorer ces capacités, il sera éga-
lement nécessaire de considérablement 
dérèglementer afin d’améliorer encore no-
tre compétitivité, de stimuler l’innovation 
et d’accroître l’accès aux ressources natu-
relles de l’Amérique. En faisant cela, nous 

devons avoir pour objectif de rétablir un 
équilibre militaire favorable aux États-
Unis et à nos alliés dans la région. 
Outre le maintien de notre prééminence 
économique et la consolidation de notre 
système d’alliances en un groupe écono-
mique, nous, États-Unis devons engager 
une politique diplomatique ferme et me-
ner une action économique sous l’impul-
sion du secteur privé dans les pays où la 
majeure partie de la croissance écono-
mique mondiale devrait se produire au 
cours des prochaines décennies.. 
La diplomatie « America First » a pour 
objectif de rééquilibrer les relations com-
merciales mondiales. Nous avons claire-
ment indiqué à nos alliés que le déficit ac-
tuel de la balance des États-Unis est into-
lérable. Nous devons encourager l’Europe, 
le Japon, la Corée, l’Australie, le Canada, 
le Mexique et d’autres pays importants à 
adopter des politiques commerciales qui 
contribuent à rééquilibrer l’économie chi-
noise en faveur de la consommation des 
ménages, en effet l’Asie du Sud-Est, l’Amé-
rique latine et le Moyen-Orient ne peu-
vent à eux seuls absorber l’énorme capa-
cité excédentaire de la Chine. Les nations 
exportatrices d’Europe et d’Asie peuvent 
également se tourner, pour leurs exporta-
tions, vers les pays à revenu intermé-
diaire, ils constituent un marché limité 
mais en pleine croissance. 
Les entreprises chinoises dirigées et sou-
tenues par l’État excellent dans la 
construction d’infrastructures physiques 
et numériques, et la Chine a recyclé près 
de 1 300 milliards de dollars de ses excé-
dents commerciaux en prêts à ses parte-
naires commerciaux. L’Amérique et ses al-
liés n’ont pas élaboré, et encore moins mis 
en oeuvre, un plan commun en direction 
de ce qu’on appelle le « Sud global », alors 
qu’ils possèdent à eux tous des ressources 
considérables. L’Europe, le Japon, la Corée 
du Sud et d’autres pays détiennent des ac-
tifs étrangers nets de 7 000 milliards de 
dollars. Les institutions financières inter-
nationales, y compris les banques multila-
térales de développement, possèdent des 
actifs cumulés de 1 500 milliards de dol-
lars. Si la dérive de certaines de ces insti-
tutions a nui à leur efficacité, l’adminis-
tration actuelle est déterminée à user de 
son leadership pour mettre en œuvre des 
réformes qui garantissent qu’elles servent 
les intérêts américains. 
Ce qui différencie l’Amérique du reste du 
monde, notre ouverture, notre transpa-
rence, notre fiabilité, notre engagement 
en faveur de la liberté et de l’innovation, 
et notre capitalisme de libre marché, 
continuera à faire de nous le partenaire 
mondial de premier choix. L’Amérique 
continue d’occuper une position domi-
nante dans les technologies clés dont le 
monde a besoin. Nous devrions présenter 
à nos partenaires une série d’incitations, 
par exemple, coopération en matière de 
haute technologie, achats dans le domaine 
de la défense et accès à nos marchés fi-
nanciers, c’est ce qui fera pencher la ba-
lance en notre faveur. 

(A suivre) 
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TUNISIE  

Le gouvernement lance une 
refonte majeure de sa législation 

sur l’investissement
La cheffe du gouvernement tunisien, Sarra Zaâfrani Zenzri, a présidé récemment un conseil ministériel restreint 

consacré à la révision de la loi sur l’investissement.

Cette initiative s’inscrit dans une vo-
lonté de transformer en profon-
deur le climat des affaires du pays, 

en misant sur la modernisation des procé-
dures administratives et l’intégration des 
technologies numériques. 
Le projet vise à créer un environnement 
plus favorable aux entrepreneurs tunisiens 
et étrangers, tout en répondant aux exi-
gences d’un développement économique 
équilibré et socialement juste. 

 
Un cadre juridique à moderniser 

 
Le système actuel d’investissement, établi 
par la loi n°71 de 2016, présente au-
jourd’hui des limites qui freinent le dyna-
misme économique du pays. Malgré les 
avancées réalisées il y a près d’une décen-
nie, les mutations rapides de l’économie 
mondiale et l’évolution des attentes des in-
vestisseurs exigent une adaptation subs-
tantielle du dispositif législatif. 
La nouvelle version du texte entend corri-

ger ces lacunes en facilitant concrètement 
la création et le développement des entre-
prises. L’objectif affiché consiste à accélé-
rer les démarches administratives qui 
alourdissent actuellement les projets en-
trepreneuriaux et découragent parfois les 
porteurs d’initiatives. Cette modernisa-
tion répond également aux principes 
constitutionnels tunisiens qui placent la 
justice sociale au cœur des politiques pu-
bliques. 

 
Des outils numériques 

 
Le ministre de l’économie et de la planifi-
cation, Samir Abdelhafidh, a présenté les 
grandes lignes de cette réforme structu-
relle qui s’appuie largement sur le numé-
rique. Parmi les innovations majeures fi-
gure la création d’une plateforme natio-
nale dédiée aux investisseurs, destinée à 
centraliser l’ensemble des démarches ad-
ministratives. 
Cette interface numérique permettra aux 

entrepreneurs de suivre l’avancement de 
leurs dossiers en temps réel et d’interagir 
directement avec les administrations 
concernées. Le projet prévoit également 
l’instauration d’un guichet unique phy-
sique pour accompagner les investisseurs 
dans leurs démarches. 
Des dispositions particulières ont été pen-
sées pour faciliter l’accès des jeunes et des 
nouveaux entrepreneurs au monde des af-
faires, avec des conditions de création 
simplifiées adaptées à leur situation spéci-
fique. 

 
Une stratégie tournée vers l’avenir 

 
Au-delà des aspects techniques, cette ré-
forme s’inscrit dans une vision globale du 
développement économique tunisien. Les 
autorités souhaitent orienter les capitaux 
vers des secteurs stratégiques susceptibles 
de générer une forte valeur ajoutée et de 
renforcer la compétitivité internationale 
du pays. 

MAURITANIE 
Examen des 

dispositions à prendre 
pour approvisionner le 
marché en prévision 

du Ramadan 
 

Le ministère du Commerce et du 
Tourisme a abrité mardi une 
réunion élargie consacrée à 

l’examen des dispositions relatives 
à la préparation des foires du rama-
dan et à la garantie de l’approvi-
sionnement du marché national en 
produits agricoles de base, en parti-
culier les légumes. 
La réunion, qui a regroupé la minis-
tre du Commerce, le ministre de 
l’Agriculture et des représentants 
des employeurs, a porté sur les mé-
canismes permettant de garantir 
l’abondance de l’offre sur les mar-
chés, en tenant compte du pouvoir 
d’achat des citoyens, afin de conve-
nir ultérieurement de prix appro-
priés pour ces produits pendant le 
mois de ramadan. 
Cette réunion s’inscrit dans le cadre 
d’une série de réunions prépara-
toires organisées par le gouverne-
ment en prévision du mois du rama-
dan, au cours desquelles il a été 
convenu de créer une commission 
technique chargée d’étudier l’har-
monisation de l’approvisionnement 
avec la production locale et de 
contribuer à la fixation de prix ap-
propriés. 
Des représentants du syndicat des 
employeurs, de la fédération du 
commerce, ainsi que des produc-
teurs et importateurs de légumes et 
un certain nombre de responsables 
des secteurs concernés ont égale-
ment participé à la réunion. 

L'Arabie saoudite devrait générer 
des recettes de 1,15 trillion de 
francs suisses (306 milliards de 

dollars) en 2026, soit une augmenta-
tion de 5,1 pour cent par rapport à l'es-
timation de 2025, soulignant les gains 
du programme de diversification éco-
nomique en cours du Royaume. 
Le budget 2026, approuvé mardi par le 
prince héritier Mohammed ben Sal-
mane lors d'une réunion du cabinet à 
Dammam, fixe les dépenses totales à 
1,31 trillion de SR, soit un peu moins 
que les 1,34 trillion de SR prévus pour 
2025, selon la déclaration budgétaire 
publiée par le ministère des Finances. 
Les dépenses totales sont fixées à 
SR1.31 trillion, légèrement en dessous 
des SR1.34 trillion prévus pour 2025. 
Le déficit budgétaire devrait atteindre 
environ 165 milliards de SR en 2026, 
soit 3,3 % du PIB, grâce à des poli-
tiques de dépenses anticycliques ci-
blées. 
Le gouvernement donnera la priorité à 
l'efficacité des dépenses, à la moderni-

sation des infrastructures et à l'amélio-
ration des services publics. 
Le ministère a déclaré que le gouverne-
ment restait concentré sur l'améliora-
tion de l'efficacité des dépenses, le ren-
forcement de la qualité des services es-
sentiels et l'avancement des giga-pro-
jets et des stratégies nationales priori-
taires alignées sur les objectifs de Saudi 
Vision 2030. 
"Ces efforts comprennent le dévelop-
pement continu des infrastructures, 
l'amélioration de la qualité de vie et le 
renforcement des services publics pour 
les citoyens, les résidents et les visi-
teurs", indique le communiqué. 
Les estimations révisées pour 2025 
font état d'un déficit budgétaire de 245 
milliards de SR, soit 5,3 % du produit 
intérieur brut. Le déficit devrait attein-
dre environ 165 milliards de SR en 
2026, soit 3,3 % du PIB. 
"Le déficit budgétaire devrait se main-
tenir à des niveaux plus bas à moyen 
terme, en raison de l'adoption par le 
gouvernement de politiques de dé-

penses anticycliques ciblées", note le 
rapport. 
"Le gouvernement s'est engagé à main-
tenir un équilibre entre la réponse aux 
cycles économiques et le respect des 
objectifs de viabilité budgétaire. 
Le budget prévoit également une crois-
sance du PIB réel de 4,6 % en 2026, 
conformément au chiffre indiqué dans 
la déclaration pré-budgétaire publiée 
en septembre. 
Le prince héritier Mohammed ben Sal-
mane a déclaré que le budget de l'État 
pour 2026 réaffirme l'engagement du 
Royaume à placer le bien-être des ci-
toyens au centre des priorités du gou-
vernement. 
Il a demandé aux ministres et aux 
fonctionnaires de mettre activement en 
œuvre les programmes et les projets 
décrits dans le budget - en particulier 
les initiatives de développement et les 
initiatives sociales qui font progresser 
la Vision saoudienne 2030 - en souli-
gnant que les citoyens et leurs services 
restent la priorité absolue. 

Selon l'agence de presse saoudienne, le 
prince héritier a noté que la transfor-
mation structurelle réalisée depuis le 
lancement de Vision 2030 a stimulé la 
croissance du secteur non pétrolier, 
maintenu l'inflation en dessous des 
moyennes mondiales, amélioré l'envi-
ronnement des affaires, renforcé le rôle 
du secteur privé en tant que partenaire 
clé du développement, et positionné le 
Royaume en tant que centre écono-
mique et d'investissement mondial. 
Il a déclaré que le gouvernement conti-
nuait à soutenir la croissance écono-
mique tout en maintenant la viabilité 
budgétaire, en améliorant la résistance 
de l'économie locale aux fluctuations 
mondiales et en soutenant la dyna-
mique de développement. Ces objectifs 
sont atteints grâce à des politiques fis-
cales, économiques et sociales discipli-
nées et flexibles, à une planification à 
long terme et à l'utilisation stratégique 
d'outils de financement souverains 
dans le cadre d'une dette à moyen 
terme.

ARABIE SAOUDITE  

Riyadh approuve le budget 2026 avec 306 milliards $ de recettes prévues

Bien que dépassé en 2024 par le 
Maroc pour le statut de 1re 
destination touristique afri-

caine, le pays des pharaons de-
meure une destination phare sur le 
continent grâce à sa riche histoire, à 
ses célèbres monuments culturels et 
sa bonne connectivité aérienne. 
Les entrées touristiques en Egypte 
ont atteint la barre des 19 millions en 
2025, affichant une hausse de 21 % 

par rapport à 2024, a annoncé le sa-
medi 3 janvier le ministre du Tou-
risme et des Antiquités, Sherif Fathy. 
« Cette croissance supérieure à la 
moyenne mondiale, qui a été esti-
mée à 5% par l'Organisation mon-
diale du tourisme, reflète la compéti-
tivité de l'Egypte en tant que destina-
tion sûre, ainsi que le succès de no-
tre stratégie visant à offrir des pro-
duits touristiques diversifiés tout en 

améliorant la qualité du service », a-
t-il déclaré. Le ministre a également 
révélé que le trafic des vols charters 
dans le pays a augmenté de 32 % 
durant l’année écoulée, notant que 
les vols touristiques provenaient de 
193 villes à travers le monde. Ces 
chiffres reflètent la consolidation de 
la reprise de ce secteur après la pan-
démie de Covid-19, qui avait fait chu-
ter les arrivées de touristes en 

Egypte de 13 à environ 3,7 millions 
d'arrivées entre 2019 et 2020. En 
2024, le pays d’Afrique du Nord a ac-
cueilli 15,7 millions de visiteurs. 
Le gouvernement égyptien s’est fixé 
pour objectif de porter le nombre de 
touristes étrangers à 30 millions par 
an dès 2028, grâce notamment à la 
modernisation à l’extension des aé-
roports, au déploiement d'un sys-
tème intégré de visas électroniques 

(e-Visa) visant à rationaliser les pro-
cédures d'entrée et à améliorer l'effi-
cacité aux points frontaliers, à la 
construction de ports de croisière, et 
au développement de nouvelles ca-
pacités hôtelières. 
L’industrie touristique est l’une des 
principales sources de revenus et 
d’emplois en Egypte. En 2024, elle a 
rapporté environ 15,3 milliards USD 
au pays, d’après les chiffres officiels. 

EGYPTE  

Les arrivées touristiques ont augmenté de 21 % en 2025, à 19 millions de visiteurs

8 Jeudi 8 janvier 2026 MONDE ARABE



 

AFRIQUE 9Jeudi 8 janvier 2026

D’après une source interne au pro-
jet, ce plan viserait un début 
d’opérations correspondant à en-

viron un tiers de la capacité finale annon-
cée, fixée à 30 000 barils par jour. Cstar 
estime que ce premier niveau d’activité 
permettrait de couvrir environ 22 % de la 
demande nationale en diesel et en es-
sence, en attendant l’achèvement complet 
des travaux et la mise en service de l’en-
semble des unités. 
Si cette trajectoire se confirme, elle mar-
querait une accélération du calendrier ini-
tial, la mise en service ayant été envisagée 
pour juin 2028, selon les informations 
communiquées au lancement du projet. 
Le projet combinant raffinerie et dépôt a 
été lancé officiellement le 17 juillet 2025 
sur un site de la zone portuaire de Kribi. 
Dans une communication récente, Cstar 
indiquait que le démarrage « opérationnel 
» du chantier devait s’enclencher en jan-
vier 2026, à l’issue d’un conseil d’adminis-
tration tenu le 6 décembre 2025 à Dubaï. 
Annoncé sur 250 hectares, le complexe 
prévoit une raffinerie d’une capacité de 30 
000 barils par jour, ainsi qu’un terminal 
de stockage de carburants d’environ 250 
000 m³, extensible à 300 000 m³. Le coût 
prévisionnel est évalué à environ 115 mil-
liards de FCFA, en attendant la finalisa-
tion des études. 
Les travaux ont été confiés à un consor-
tium réunissant RCG Turnkey Solutions, 
Global Process Systems (GPS) et Norinco 
International. BGFI Cameroun a été man-
datée pour mobiliser 120 milliards de 
FCFA et assurer le rôle de banque agent 
dans le montage financier. 
Le projet s’inscrit dans la quête de « sou-
veraineté énergétique » mise en avant de-
puis l’arrêt de la Sonara. Dans un contexte 

où la demande annuelle est estimée au-
tour de 1,9 million de tonnes métriques, 
les capacités nationales de stockage, éva-
luées à environ 270 000 m³, demeurent in-
férieures à une cible évoquée d’environ 
470 000 m³, au regard des exigences de 
stocks de sécurité et commerciaux. 
Les projections attribuées aux promoteurs 
font état d’une réduction des importations 
de carburants de 30 %, d’économies an-
noncées proches de 400 milliards de 
FCFA par an, ainsi que de recettes d’ex-
portation estimées à 141 milliards de 
FCFA, notamment via les carburants ma-
rins. Elles évoquent également des créa-
tions d’emplois avancées à 2 000 postes di-

rects et 5 000 emplois indirects. 
Cstar Petroleum indique structurer le 
projet autour de deux entités, Cstar Tank 
Farm pour le terminal pétrolier et Cstar 
Refinery pour la raffinerie. L’entreprise 
met en avant un objectif de substitution 
aux importations et affirme qu’une fois la 
pleine capacité atteinte, et avec l’ajout 
d’unités biofuel, le complexe pourrait cou-
vrir près de 70 % des besoins du marché 
local. 
Pour rappel, Cstar a été créée par la SNH 
et son marketeur Tradex S.A. Son capital 
est réparti entre Ariana Energy, qui dé-
tient 49 %, Tradex, qui en détient 31 %, et 
la SNH, qui en détient 20 %.

RAFFINERIE DE KRIBI 

Cstar veut anticiper un démarrage 
partiel à 10 000 barils/jour  

au 2e semestre 2026

BURKINA  

Le pays prépare le 
lancement d'une 

facture 
électronique 

certifiée   

Le dispositif vise l’augmen-
tation des recettes fis-
cales, la réduction de la 

fraude et un meilleur suivi des 
transactions commerciales, via 
un système contrôlé par l’admi-
nistration fiscale. Le Burkina 
Faso prévoit de lancer une fac-
ture électronique certifiée dès 
ce mois de janvier 2026. L’an-
nonce a été faite le 31 décem-
bre 2025 lors du discours à la 
nation de son dirigeant, le capi-
taine Ibrahim Traoré, pour qui 
ce dispositif vise deux objectifs 
principaux. Le premier 
concerne l’augmentation des 
recettes publiques : en rece-
vant les données de facturation 
de manière continue, l’adminis-
tration fiscale peut mieux suivre 
les chiffres déclarés par les en-
treprises. De quoi aider à ré-
duire la sous-déclaration et à li-
miter les pertes liées à la 
fraude à la TVA et aux impôts 
indirects.  
Le deuxième objectif est de lut-
ter contre les pratiques de cor-
ruption dans les transactions 
commerciales. La facture élec-
tronique certifiée réduit  en effet 
les échanges directs entre 
agents fiscaux et opérateurs 
économiques. Les contrôles re-
posent davantage sur des don-
nées enregistrées dans le sys-
tème que sur des interventions 
physiques. Cela limite les ar-
rangements informels et ren-
force la traçabilité des opéra-
tions. Avec ce dispositif, le Bur-
kina Faso souhaite ainsi 
connecter les commerçants, les 
entreprises et l’administration 
fiscale autour d’un système de 
facturation unique et contrôlé.  
Pour les commerçants et entre-
prises, la facture électronique 
certifiée facilite le suivi des 
ventes et la tenue de la comp-
tabilité, tout en réduisant les 
risques de litiges avec l’admi-
nistration fiscale grâce à la cen-
tralisation des données. Le sys-
tème a aussi le potentiel 
d'améliorer l’accès au crédit. 
Les banques peuvent en effet 
s’appuyer sur des données de 
ventes vérifiables pour analyser 
la situation et le profil financiers 
d’un client. 
Pour l’État, la facture électro-
nique certifiée améliore la visi-
bilité sur les transactions éco-
nomiques. Elle permet une 
meilleure prévision des recettes 
et une gestion plus structurée 
de la fiscalité. Elle peut aussi 
élargir l’assiette fiscale en inté-
grant progressivement des acti-
vités jusque-là peu ou pas dé-
clarées. À l’échelle de l’écono-
mie, cette facture favorise la 
formalisation des activités com-
merciales, en particulier dans 
les secteurs où les paiements 
en espèces restent dominants.

Cstar Petroleum, société de projet portée par la SNH, Tradex et Ariana Energy, prépare un scénario de 
démarrage partiel de la raffinerie en construction au port de Kribi. Selon des sources d’Investir au 

Cameroun, les promoteurs ont présenté en décembre 2025 au conseil d’administration de Cstar un 
calendrier de « production anticipée » qui prévoit une montée en charge à 10 000 barils par jour au 

second semestre 2026.

RDC  
Kinshasa signe avec Vingroup pour moderniser  

ses transports grâce à l’électrique

Confrontée à une congestion per-
sistante et à l’augmentation ra-
pide de son parc automobile, 

Kinshasa s’appuie sur des partenariats 
privés pour améliorer la mobilité. En 
s’associant à un groupe vietnamien, la 
ville envisage de renouveler progressive-
ment sa flotte de transport public avec 
des solutions entièrement électriques. 
La municipalité de Kinshasa (capitale de 
la RDC) a acté, lundi 29 décembre, un 
protocole d’accord avec la société viet-
namienne Vingroup et la société locale 
Exposure SARL pour le déploiement à 
grande échelle de solutions de transport 

100 % électriques. 
La convention prévoit l’acquisition et la 
mise en circulation de véhicules élec-
triques de VinFast — filiale de Vin-
group spécialisée dans la construction 
automobile — pour répondre aux be-
soins de mobilité de la population. Les 
partenaires s’engagent également à déve-
lopper un écosystème complet, compre-
nant un réseau étendu de bornes de re-
charge et des ateliers modernes pour la 
maintenance et la réparation des véhi-
cules. 
La première phase du projet, prévue 
jusqu’à la fin du premier trimestre 2026, 

comprend l’élaboration d’une feuille de 
route devant mener à la signature de 
contrats officiels pour la mise en œuvre 
effective du projet. Dans ce cadre, Vin-
Fast fournira 500 bus électriques et 1 
000 voitures électriques destinés à la 
flotte publique de Kinshasa. Parallèle-
ment, VinFast et Exposure prévoient la 
conclusion d’un contrat portant sur la 
fourniture et la distribution, sur le mar-
ché local, de 10 000 à 20 000 voitures 
électriques et de 50 000 à 100 000 motos 
électriques de la marque. 



Vers 9H50 (heure locale) le CAC 
40 perdait 0,08% à 8.232,77 
points, en recul de 4,66 points. 

Mardi, l'indice vedette parisien avait 
gagné 0,32% à 8.237,43 points, en 
hausse de 25,93 points. 
Les investisseurs attendent la publica-
tion des chiffres de l'inflation en zone 
euro pour le mois de décembre, vers 
10H00 GMT. La veille, ils avaient salué 
une décélération de l'indicateur en Al-
lemagne et en France durant cette pé-
riode. 
Ces chiffres, "plus faibles que prévu, 
ont atténué les craintes d'une éven-
tuelle hausse des taux de la Banque 
centrale européenne (BCE) cette an-
née", relèvent les analystes de la Deut-
sche Bank. 
Dans ce contexte, le rendement de 
l'emprunt à dix ans français atteignait 
3,52% vers 9H50, contre 3,55% la 
veille. Son équivalent allemand, réfé-
rence en Europe, était à 2,81%, contre 
2,84% précédemment. 
De l'autre côté de l'Atlantique, les in-
vestisseurs prendront connaissance du 
rapport mensuel sur les créations 
d'emplois dans le secteur privé aux 
Etats-Unis en décembre et de l'indice 
d'emploi JOLTS. 
Ces données permettront d'en savoir 
plus sur l'avenir de la politique moné-
taire de la Réserve fédérale américaine 
(Fed).  

Plus le marché du travail est faible, 
plus une baisse des taux se justifie, ce 
qui est bon pour les actions. 
A ce titre, le rapport mensuel du mi-
nistère américain du Travail vendredi 
sera le principal rendez-vous de la se-
maine. 
Autre point d'attention majeur des 
marchés: les tensions géopolitiques 
grandissantes, dans la foulée de l'inter-
vention américaine au Venezuela et la 
capture du président déchu le week-
end dernier. 
Pour l'instant, "la réaction" des inves-
tisseurs "a été largement modérée, 
voire positive pour une poignée de 
secteurs", relève Ipek Ozkardeskaya, 
analyste de Swissquote Bank. 
Mais les "récentes déclarations de la 
maison Blanche sur le Groenland 
maintient aujourd'hui les investisseurs 
dans l'expectative", relève Kathleen 
Brooks, analyste pour XTB. 
Le président américain Donald Trump 
étudie "plusieurs options" pour acqué-
rir le territoire autonome danois, y 
compris "utiliser l'armée", a affirmé sa 
porte-parole mardi, de quoi attiser en-
core l'inquiétude en Europe sur le sort 
de l'île arctique. 
Dans ce contexte, en revanche, les va-
leurs européennes de la défense bon-
dissaient. A Paris, Thales prenait 
2,82% et Dassault Aviation 1,03%. 

 

TotalEnergies recule dans la foulée des 
prix du pétrole 

 
Donald Trump a déclaré mardi que le 
Venezuela allait "remettre" jusqu'à 50 
millions de barils de pétrole aux Etats-
Unis, en affirmant qu'il contrôlera les 
revenus générés en tant que président 
américain. 
Les prix du pétrole reculaient dans ce 
contexte: "Les marchés anticipent un 
choc d'offre positif " même "si cela ne 
se produira pas avant un certain temps 
et sans investissements considérables", 

souligne Kyle Rodda, analyste pour le 
courtier Capital.com. 
TotalEnergies souffrait de la situation, 
perdant 2,09% à 53,89 euros vers 9H40 
(heure de Paris). 
ArcelorMittal recherché 
L'aciériste Arcelor Mittal était recher-
ché par les investisseurs, au lendemain 
de l'annonce de la signature avec EDF 
d'un contrat de fourniture d'électricité 
nucléaire (CAPN) d'une durée de 18 
ans, pour approvisionner les sites de 
l'aciériste en France. Le cours de l'ac-
tion prenait +3,13% à 40,84 euros. 

FREINÉE PAR LES VALEURS DE L'ÉNERGIE  
AVEC LA BAISSE DU PÉTROLE 

Les principales Bourses européennes 
évoluent en baisse 

Les principales Bourses européennes, 
hormis le Dax allemand, évoluent en 
baisse mercredi en début de séance, 

freinées par le repli des valeurs énergé-
tiques avec le recul des cours du pétrole. 
À Paris, le CAC 40 perd 0,27% à 
8.214,94 points vers 08h25 GMT. A Lon-
dres, le FTSE 100 cède 0,25% mais à 
Francfort, le Dax avance de 0,5%, à la fa-
veur de la progression des valeurs indus-
trielles. 
L'indice EuroStoxx 50 est en baisse de 

0,08%, le FTSEurofirst 300 grapille 
0,05% et le Stoxx 600 de 0,06%. 
Le compartiment européen de l'énergie 
recule de 1,4%, plus fort repli sectoriel, 
sur fond de baisse des cours du brut 
dans la foulée de l'annonce d'un accord 
entre Caracas et Washington pour l'ex-
portation de 2 milliards de dollars de pé-
trole vénézuélien aux Etats-Unis. 
A Paris, TotalEnergies recule de 1,85%, 
parmi les plus forts reculs du CAC 40 
avec Kering (-3,4%). 

BOURSE ZURICH 
Ouverture attendue en hausse, portée par Wall Street

La Bourse suisse devrait en-
tamer la séance de mer-
credi du bon pied, dans le 

sillage de la dynamique favora-
ble de Wall Street en clôture la 
veille. Si le front des nouvelles 
d'entreprises demeure largement 
dégarni, les investisseurs misent 
sur le risque semblant faire abs-
traction des tensions géopoli-
tiques. 
"Les principaux indices améri-
cains ont poursuivi leur mouve-
ment haussier hier soir portés 
par la conviction persistante que 
la Réserve fédérale disposera 
de suffisamment de marge pour 
accompagner la croissance via 
plusieurs baisses de taux", ex-
plique John Plassard, associé de 

la banque Cité Gestion en 
charge des investissements. Les 
indice Dow Jones et le S&P 500 
ont clôturé sur de nouveaux re-
cords historiques. 
Les investisseurs restent focali-
sés sur les perspectives de bé-
néfices plutôt que sur les inquié-
tudes géopolitiques liées notam-
ment au Venezuela et aux ten-
sions entre le Japon et la Chine. 
Les détenteurs de capitaux 
"confirme une capacité impres-
sionnante à faire abstraction du 
bruit géopolitique", observe John 
Plassard. 
Après une séance de doute, les 
valeurs du secteur des semi-
conducteurs ont signé un net re-
bond, preuve que le marché n'a 

pas renoncé à ce thème malgré 
les débats sur les valorisations. 

 
Investisseurs optimistes 

 
Du côté de la Bourse suisse, le 
SMI s'apprêtait à démarrer la 
séance sur une hausse de 
0,47% à 13'385,00 points, selon 
les calculs avant-Bourse de la 
banque Julius Bär. Sur les vingt 
valeurs constitutives de l'indice 
phare, seules deux notaient 
dans le rouge, à savoir le géant 
des transports et de la logistique 
Kühne+Nagel (-0,3%) et le distri-
buteur de périphériques et ac-
cessoires informatiques Logitech 
(-0,3% également). 
Morgan Stanley a pourtant re-

levé son objectif de cours pour le 
titre du groupe de Schindellegi. 
En haut de tableau, le groupe 
d'électrotechnique ABB (+1,2%) 
se positionnait en première 
ligne, devant les poids lourds 
pharma Novartis (+1%) et Roche 
(+0,6%). Suivait, le fabricant de 
matériaux de construction Am-
rize /+0,6%), lequel a annoncé 
l'acquisition d'un concurrent au 
Texas, pour un montant non dé-
voilé. 
Les deux autres plus grosses 
capitalisations du marché, UBS 
(+0,2%) et Nestlé (+0,2%) fai-
saient un peu moins bien que la 
moyenne. Le numéro un suisse 
des télécoms Swisscom (+0,1%) 
a fait part d'un accord entre ses 

filiales italiennes Fastweb et Vo-
dafone avec l'ex-monopoleur 
TIM (ex-Telecom Italia) afin de 
développer les réseaux d'accès 
mobile via un modèle de partage 
de réseau d'accès radio. 
Alcon (+0,6%) a renoncé à l'ac-
quisition de l'américain Staar 
Surgical, annoncée début août. 
L'opposition des actionnaires de 
la société américaine au rachat 
par le spécialiste ophtalmolo-
gique genevois s'est finalement 
révélée trop forte. Le spécialiste 
ophtalmologique genevois dé-
fend sa proposition et affirme 
que sa stratégie dans le do-
maine de la chirurgie réfractive 
demeurera inchangée. 
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ENTRE INDICATEURS ÉCONOMIQUES ET GÉOPOLITIQUES 

La Bourse de Paris prudente
La Bourse de Paris évolue sans élan jeudi dans l'attente d'indicateurs économiques en zone euro et aux Etats-Unis, et scrutant les 

tensions géopolitiques liées au Venezuela et au Groenland.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



Une étude de l’Agence de l’en-
vironnement et de la maîtrise 
de l’énergie prévoit le quadru-

plement de la consommation d’élec-
tricité des datacenters d’ici 2035. 
Les usages numériques des Fran-
çais, et notamment l'adoption crois-
sante de l'intelligence artificielle, 
pourraient faire quadrupler la 
consommation électrique des cen-
tres de données dédiés, anticipe 
l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie (Ademe) dans 
un rapport diffusé mardi. Les cen-
tres de données sont «très énergi-

vores» et consomment «de grandes 
quantités d'électricité pour alimenter 
et refroidir les serveurs», explique 
l'agence publique, évoquant une 
consommation de 415 térawat-
theures au niveau mondial en 2024. 
Dans ce contexte, l'Ademe a cher-
ché à anticiper l'évolution de la 
consommation de ces infrastruc-
tures jusqu'en 2060, en élaborant 
cinq cas de figure, plus ou moins 
vertueux sur le plan de la consom-
mation d'énergie. «Les résultats de 
notre modélisation pour la période 
2024-2035 montrent que, si aucune 

politique de transition écologique 
n'est mise en place, la consomma-
tion électrique des centres de don-
nées risque d'être multipliée par 3,7 
rien que sur le territoire français, et 
multipliée par 4,4 si on tient compte 
de la consommation électrique des 
centres de données à l'étranger 
pour répondre aux usages des 
Français», dit l'Ademe dans son 
rapport. 
Pour l'année 2024, elle a recensé 
352 centres de données actifs en 
France, pour un total de 8,16 TWh 
d'électricité consommés en rythme 

annuel. Elle estime que les usages 
numériques des Français ont égale-
ment entraîné 13,79 TWh/an de 
consommation électrique importée 
en 2024, c'est-à-dire quand les acti-
vités en ligne des Français nécessi-
tent le recours à des centres de 
données étrangers, donc à de la 
production d'énergie étrangère. Soit 
un total de 23,71 TWh/an, qui pour-
rait s'envoler à 105,25 TWh/an en 
2035 si les tendances actuelles se 
poursuivaient. 

FRANCE 

La consommation d’électricité des datacenters pourrait s’envoler 
lors de la prochaine décennie, selon l’Ademe

On peut s’attendre à une légère amélioration 
de l’économie britannique en 2026… mais 
n’attendez pas de miracle car aucun parti 

politique n’est disposé à mener les réformes diffi-
ciles qui rendraient son économie plus compéti-
tive. La croissance serait « l’obsession du parti 
travailliste », promettait Sir Keir Starmer, lorsqu’il 
était dans l’opposition. Le Royaume-Uni était pau-
vre, affirmait-il, parce qu’il avait été gouverné de 
manière chaotique et avait oublié comment 

construire quoi que ce soit. Mais deux remèdes – 
une gestion raisonnable et une réforme de son 
système de planification – permettraient de dé-
clencher un boom de la construction. Et, comme 
par hasard, l’optimisme quant à la croissance 
semblait également offrir une issue au désordre 
budgétaire sans passer par une augmentation 
des impôts. Ce n’était pas seulement que la stabi-
lité conduirait à la croissance, réfléchissait Sir 
Keir, mais que la croissance conduirait à la stabi-

lité. Hélas, les choses ne se sont pas déroulées 
ainsi. Sous Sir Keir, l’économie britannique a 
continué à stagner, et les prévisionnistes ne 
voient aucun signe d’accélération. Aucun boom 
immobilier ne s’est encore produit : en fait, les de-
mandes de permis de construire ont chuté au pre-
mier trimestre 2025 et, à Londres, où les besoins 
en matière de construction sont les plus impor-
tants, les nouveaux projets ont pratiquement 
cessé.

ROYAUME-UNI 

L’économie restera au ralenti en 2026 malgré un léger mieux
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Donald Trump a déclaré mardi 6 jan-
vier que le Venezuela allait "remet-
tre" jusqu'à 50 millions de barils de 

pétrole aux Etats-Unis, en affirmant qu'il 
contrôlera les revenus générés en tant que 
président américain. Je suis ravi d'annoncer 
que les autorités par intérim du Venezuela 
vont remettre aux Etats-Unis entre 30 et 50 
millions de barils de pétrole sous sanction et 
de haute qualité", a affirmé Donald Trump 
sur sa plateforme Truth Social. 
"Ce pétrole sera vendu au prix du marché et 
l'argent sera contrôlé par moi, président des 
Etats-Unis, pour garantir qu'il soit utilisé au 
profit des peuples du Venezuela et des Etats-
Unis", a-t-il ajouté. 
"Aucun agent extérieur ne gouverne le Ve-
nezuela", a pourtant lancé mardi sa prési-
dente par intérim, Delcy Rodriguez, au pre-

mier jour de son mandat après l'enlèvement 
du chef de l'Etat Nicolas Maduro à Caracas 
sur ordre de Donald Trump. 

 
"Le gouvernement du Venezuela dirige notre 

pays, personne d'autre" 
 
"Le gouvernement du Venezuela dirige no-
tre pays, personne d'autre", a-t-elle assuré, 
en réponse aux déclarations des derniers 
jours de Donald Trump, qui a affirmé que 
Washington était "aux commandes" et que 
Mme Rodriguez "paierait plus cher que Ma-
duro" si elle ne faisait pas "ce qu'il faut". 
La veille, la dirigeante de 56 ans avait prêté 
serment devant le Parlement, prenant la tête 
d'un gouvernement qui compte toujours 
dans ses rangs le ministre de l'Intérieur et 
tenant d'une ligne dure, Diosdado Cabello, 

ainsi que le ministre de la Défense Vladimir 
Padrino Lopez. 
Après des mois de frappes sur des embarca-
tions soupçonnées de transporter de la 
drogue, les Américains se sont emparés sa-
medi de Nicolas Maduro, 63 ans, et de son 
épouse Cilia Flores, 69 ans. Tous deux doi-
vent répondre de quatre chefs d'accusation, 
dont celui de "narcoterrorisme". Ils ont 
plaidé non coupables lundi lors d'une pre-
mière audience devant un tribunal fédéral à 
New York. Maduro va rester incarcéré dans 
cette ville et comparaîtra à nouveau le 17 
mars. 
L'ONU a averti mardi que cette interven-
tion, présentée par les Etats-Unis comme 
une opération de police, avait "sapé un prin-
cipe fondamental du droit international".

ETATS UNIS 

Le Venezuela “va remettre” jusqu'à 
50 millions de barils de pétrole

Le président américain a assuré que "les autorités par intérim du Venezuela vont remettre aux Etats-Unis entre 30 et 50 
millions de barils de pétrole". "Aucun agent extérieur ne gouverne le Venezuela", a pourtant déclaré sa présidente par 

intérim, Delcy Rodriguez.

L'inflation en Allemagne a ralenti 
plus fortement qu'attendu en dé-
cembre après deux mois de stagna-

tion, atteignant son plus bas niveau dans 
une année 2025 où la hausse des prix a été 
maitrisée, selon des chiffres provisoires 
publiés mardi. Selon une première estima-
tion de l'institut statistique Destatis, la 
hausse des prix en Allemagne s'est élevée 
en décembre à 1,8% sur un an, contre 
2,3% en novembre. Les analystes de la pla-
teforme Factset s'attendaient à un ralentis-
sement moins marqué, à 1,9%. 
Sur l'ensemble de l'année, le taux d'infla-
tion en Allemagne s'est établi au même ni-
veau qu'en 2024, à 2,2%. 
La hausse des prix s'éloigne encore des 

sommets atteints en 2022 et 2023 lors de 
la crise énergétique provoquée par l'inva-
sion russe en Ukraine. En décembre, ce 
ralentissement a été porté en grande par-
tie par la chute des prix de l'énergie (-
1,3%) et la faible hausse de ceux des biens 
de consommation (+0,4%). Tout au long 
de l'année 2026, l'inflation allemande de-
vrait "osciller autour de 2%", prévoit Cars-
ten Brzeski, analyste chez ING. "C'est une 
bonne nouvelle pour la Banque centrale 
européenne et le gouvernement allemand, 
car cela élimine une préoccupation parmi 
une longue liste de défis économiques", 
note l'expert. Fin décembre, l'institution 
de Francfort a temporisé en maintenant 
de nouveau ses taux d'intérêt comme elle 

le fait depuis juillet, après huit baisses dé-
cidées entre juin 2024 et juin 2025. 
Cependant, les centaines de milliards d'in-
vestissements publics adoptés en avril 
pour relancer l'activité économique alle-
mande pourraient "exercer une pression 
inflationniste dans certains secteurs" sur le 
long terme. L'inflation sous-jacente, qui 
exclut les prix volatils de l'énergie et des 
biens de consommation, a ralenti en dé-
cembre à 2,4% sur un an, contre 2,7% en 
novembre. 
La progression de l'indice harmonisé des 
prix à la consommation, qui sert de réfé-
rence à la Banque centrale européenne, a 
aussi ralenti à 2,2% sur un an, contre 2,6% 
en novembre.

ALLEMAGNE 

L'inflation ralentit plus fortement qu'attendu en décembre, 
à 1,8% sur un an

AGRICULTURE  

L'Italie satisfaite 
du déblocage par 
anticipation des 
fonds européens 

 

La présidente du Conseil italien 
Giorgia Meloni s'est dite satis-
faite de la décision de la Com-

mission européenne de débloquer 
par anticipation des fonds alloués à 
l'agriculture. 
Cette décision a été prise alors que 
Bruxelles tente de surmonter les 
réticences des pays hostiles à la si-
gnature de l'accord de libre-
échange entre l'Union européenne 
et le Mercosur, dont l'Italie et la 
France. 
"Je me félicite de la décision de la 
Commission européenne de modi-
fier, comme demandé par l'Italie, le 
nouveau cadre financier plurian-
nuel proposé afin de dégager 45 
milliards d'euros supplémentaires 
pour la politique agricole commune 
dès 2028", a déclaré Giorgia Me-
loni dans un communiqué. 
 
 

PORTUGAL 

Croissance de 
l'économie au 

ralenti 
 

Outre le ralentissement enregistré, 
le Portugal pourrait afficher des 
performances supérieures à celles 
de la zone euro. Selon Executive 
Digest, après une croissance de 
2,1% en 2024, l'économie pourrait 
progresser de 1,9% en 2025 et 
2026. Allianz Trade prévoit une 
croissance du produit intérieur brut 
(PIB) portugais de 1,9% en 2025 et 
2026, dans un contexte de normali-
sation économique et d'impulsion 
extérieure réduite. Selon le même 
média, l'inflation pourrait converger 
avec les objectifs de la Banque 
centrale européenne(BCE), s'éta-
blissant à 2 % pour 2026, après les 
2,3 % de 2025. 
Malgré le ralentissement progressif 
de l'économie, Allianz Trade s'at-
tend à ce que le Portugal ait une 
performance supérieure à celle de 
la zone euro. L'évolution sur trois 
mois indique une croissance stable 
à court terme, avec une croissance 
de 0,5% au quatrième trimestre 
2025, et prévoit une évolution de 
0,4% au premier trimestre 2026. 
La croissance est toujours soute-
nue par la demande interne, dans 
un contexte de marché qui peut 
être considéré comme résilient, 
basé sur une inflation contrôlée, 
comme mentionné par Executive 
Digest. Cependant, Allianz Trade 
alerte sur le manque de dyna-
misme de l'économie européenne 
et la fragmentation du marché in-
ternational comme raisons de re-
tarder la croissance. Dans la zone 
euro, Allianz Trade estime une 
croissance de 1,1% en 2026, après 
1,4% enregistré en 2025. La re-
prise européenne doit être gra-
duelle et asymétrique, comme le 
mentionne l'Executive Digest, entre 
les pays, et limitée par des facteurs 
structurels.



Il s'agit très probablement de l'huma-
noïde le plus célèbre au monde. De-
puis près d'une décennie, nous 

suivons le parcours d'Atlas, qui impres-
sionne grâce à ses acrobaties et ses pas 
de danse. Et si l'on pouvait penser que 
son avenir était incertain avec le rachat 
de Boston Dynamics par Hyundai en 
2021, il n'en est rien. Bien au contraire, 
il est prêt pour l'industrialisation. 

 
Nouvelle année, nouvel Atlas 

 
Au CES 2026, l'entreprise a présenté la 
toute nouvelle version de son huma-
noïde, un prototype fonctionnel capable 
de se déplacer de manière fluide et réa-
liste. C'est, d'ailleurs, une version quasi 
finale du produit qui entrera en produc-
tion.  
Et les progrès sont impressionnants. 
Après avoir reçu, il y a quelques mois, 
de nouvelles mains capables d'appuyer, 
de pincer ou de tourner, Atlas aban-
donne définitivement l'hydraulique au 
profit d'un fonctionnement entièrement 
électrique. De quoi lui permettre de ga-
gner en fiabilité et en autonomie. Doté 
de 56 degrés de liberté, contre 50 aupa-

ravant, il bénéficie d'articulations entiè-
rement rotatives lui octroyant l'aptitude 
de soulever jusqu'à 50 kilos. Il est, en 
outre, résistant à l'eau et à des tempéra-
tures variées. 
De même, Atlas sait remplacer sa propre 
batterie sans intervention humaine, et 
dispose de capacités d'apprentissage dé-
cuplées. Selon Hyundai, le robot peut 
être formé à la plupart des tâches en une 
seule journée. Idéal pour un usage en 
conditions réelles. 

30 000 robots par an 
 
Et sa feuille de route est déjà toute tra-
cée. Dès 2028, le géant coréen veut dé-
ployer les premiers robots Atlas dans ses 
usines, à commencer par la Metaplant 
de Savannah, en Géorgie. Il sera d'abord 
affecté à des missions ciblées, comme le 
séquençage de pièces ou l'exécution de 
tâches répétitives où les enjeux de sécu-
rité et de qualité sont particulièrement 
élevés. 

À l'horizon 2030, le groupe prévoit 
d'élargir considérablement son champ 
d'action en lui confiant des objectifs 
plus complexes et exigeants physique-
ment. Il devrait ainsi être capable de 
manipuler des charges lourdes, d'en-
chaîner des opérations répétitives sur de 
longues périodes et d'évoluer dans des 
environnements industriels plus variés 
que les lignes d'assemblage actuelles. 
La firme vise la production de 30 000 
humanoïdes par an. « J'ai passé toute ma 
carrière à concevoir, construire et pro-
grammer des robots, et je n'ai jamais été 
aussi enthousiaste que maintenant quant 
à ce qui nous attend », s'est enthou-
siasmé Zachary Jackowski, directeur gé-
néral d'Atlas chez Boston Dynamics. « 
Nous sommes à l'aube d'un changement 
de transformation qui sera aussi mar-
quant que l'arrivée du smartphone », es-
time-t-il. 
 
Si Hyundai met en avant une collabora-
tion « harmonieuse » entre humains et 
robots, les immenses progrès dans les 
humanoïdes soulèvent tout de même 
des questions sur l'avenir de la main-
d'œuvre. 
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Jensen Huang, CEO de Nvidia, 
a officiellement lancé au CES 
2026 à Las Vegas l'architecture 

GPU Rubin et cinq autres compo-
sants clefs (CPU Vera, switch 
NVLink 6, smartNIC Ethernet ou In-
finiband ConnectX-9, DPU Blue-
Field-4 et switch Ethernet Spec-
trum-6) qui viennent équiper les ser-
veurs Vera Rubin NVL72 pour l'IA. 
La plateforme Rubin promet des 
performances jusqu'à cinq fois su-
périeures à la précédente généra-
tion Blackwell pour l'inférence IA.  
Quelques semaines avant la pro-
chaine GTC (du 16 au 19 mars 
2026 au San Jose McEnery 
Convention Center,) Nvidia a profité 
de la vitrine du CES 2026 pour pré-
senter en détail sa dernière généra-
tion de GPU Rubin, assurant une 
performance de calcul cinq fois su-
périeure à celle de Blackwell. Bapti-
sée en hommage à l'astronome 
Vera Florence Cooper Rubin, cette 
architecture marque un tournant 
dans la course à la puissance de 
calcul pour l'intelligence artificielle. 
« Vera Rubin est conçue pour rele-
ver ce défi fondamental auquel 
nous sommes confrontés : la quan-
tité de calcul nécessaire pour l'IA 
monte en flèche », a déclaré le 
CEO de Nvidia devant une assem-
blée conquise. L'annonce la plus at-
tendue est tombée après une heure 
de présentation : « Aujourd'hui, je 
peux vous dire que Vera Rubin est 
en pleine production ». Cette décla-
ration a immédiatement rassuré les 
investisseurs et les partenaires du 
géant des semiconducteurs, confir-
mant que la production de masse a 
déjà démarré et devrait s'intensifier 
au second semestre 2026.  

 
Des performances améliorées pour l'IA  

 
Le GPU Rubin constitue le cœur de 
cette architecture et affiche des 
spécifications techniques impres-
sionnantes. Avec ses 336 milliards 
de transistors, la puce atteint 50 pé-
taflops de performance lors du trai-
tement de données en NVFP4, soit 

cinq fois plus que Blackwell pour les 
tâches d'inférence. Pour l'entraîne-
ment de modèles d'IA, Rubin délivre 
jusqu’à 35 pétaflops en FP4, repré-
sentant une amélioration de 250% 
par rapport à la génération précé-
dente. « Rubin arrive exactement 
au bon moment, car la demande de 
calcul IA tant pour l'entraînement 
que pour l'inférence explose », a 
souligné Jensen Huang. Cette per-
formance brute s'accompagne 
d'une efficacité énergétique amélio-
rée : le serveur Vera Rubin NVL72 
(détaillé plus bas) supporte huit fois 
plus de calcul d'inférence par watt 
consommé, un atout crucial dans un 
contexte où les centres de données 
cherchent à réduire leur empreinte 
énergétique.  

 
Six puces pour équiper le serveur NVL72 

 
Le GPU Rubin intègre jusqu'à 288 
Go de mémoire HBM4 par puce, 
avec une bande passante agrégée 
atteignant 22 To/s, soit 2,8 fois plus 
rapide que la génération Blackwell 
Ultra. Cette mémoire de dernière 
génération, qui n'était même pas 
encore commercialisée lors de l'an-

nonce initiale de Rubin en 2024, 
permet de soutenir l'inférence à 
contexte long, l'exécution de mo-
dèles MoE à lots élevés et le raison-
nement interactif sans sacrifier la 
concurrence ou l'utilisation. Comme 
Grace et Blackwell hier, l'architec-
ture associant aujourd’hui les CPU 
Vera et les GPU Rubin repose sur 
une approche d'extrême co-concep-
tion impliquant six puces distinctes 
travaillant en parfaite harmonie. Aux 
côtés du GPU Rubin, Nvidia déploie 
donc le CPU Vera, doté de 88 
cœurs personnalisés Olympus – sur 
base Armv9.2 - optimisés pour les 
usines IA. Arrive ensuite le switch 
NVLink 6, sixième génération du 
protocole d'interconnexion à 
l'échelle du rack, offre une bande 
passante GPU-à-GPU de 3,6 To/s, 
permettant aux multiples circuits 
graphiques de coordonner leurs 
tâches lors de l'exécution de mo-
dèles d'IA distribués. Cette intercon-
nexion ultrarapide constitue l'épine 
dorsale des systèmes massivement 
parallèles nécessaires aux charges 
de travail IA.  
On trouve également ConnectX-9, 
la dernière génération de smartNIC 

maison offrant une interface réseau 
- Ethernet ou Infiniband - à haut dé-
bit et faible latence pour les ser-
veurs IA. Cette carte décharge les 
tâches réseau traditionnellement ef-
fectuées par le CPU principal, libé-
rant ainsi davantage de capacité de 
traitement pour les charges de tra-
vail d'IA.  
Le BlueField-4, unité de traitement 
de données (DPU), se présente 
comme un package à double ma-
trice combinant un CPU Grace à 64 
cœurs pour épauler le réseau et la 
sécurité, ainsi qu'une puce réseau 
intégrée ConnectX-9 pour un mou-
vement de données étroitement 
couplé.  
Cette DPU alimente également la 
plateforme de stockage Inference 
Context Memory Storage, conçue 
pour optimiser le cache clé-valeur 
des grands modèles de langage. 
Lorsqu'un LLM effectue des calculs 
récurrents, ce cache permet de sau-
vegarder les résultats et de les ré-
utiliser plutôt que de recalculer à 
chaque fois, améliorant considéra-
blement l'efficacité matérielle. Enfin, 
le commutateur Ethernet Spectrum-
6 assure la connectivité d'extension 

entre racks utilisant de l'optique co-
packagée pour l'efficacité et la fiabi-
lité. Fonctionnant en tandem avec 
NVLink 6, il permet de créer des su-
perordinateurs d'IA à l'échelle du 
datacenter.  
 

Vera Rubin NVL72 : une centrale de calcul  
 
Ces six puces s'assemblent dans le 
serveur Vera Rubin NVL72, vérita-
ble monstre de calcul destiné aux 
centres de données. Cette ap-
pliance intègre 72 GPU Rubin et 36 
CPU Vera répartis sur 18 modules 
de calcul dans un design sans câ-
ble qui réduit les temps d'assem-
blage et de maintenance d'un fac-
teur de 18 par rapport aux systèmes 
basés sur Blackwell. Le NVL72 em-
barque au total 220 000 milliards de 
transistors et offre une bande pas-
sante de 260 térabits par seconde. 
Le système dispose de 20,7 To de 
mémoire HBM4 pour les GPU et de 
54 To de LPDDR5x pour les CPU. 
Un moteur RAS amélioré assure la 
tolérance aux pannes et effectue 
des vérifications de santé en temps 
réel pour garantir le bon fonctionne-
ment du matériel. Nvidia propose 
également une version plus com-
pacte, le DGX Rubin NVL8, équipé 
de huit GPU Rubin au lieu de 72. 
Ces deux systèmes constituent la 
base de la nouvelle architecture de 
référence DGX SuperPOD pour la 
construction de clusters d'IA, ac-
compagnée de la plateforme logi-
cielle Mission Control pour la ges-
tion de l'infrastructure. Les sys-
tèmes basés sur Rubin ont déjà été 
réservés par la quasi-totalité des 
principaux fournisseurs cloud, no-
tamment dans le cadre de partena-
riats avec Anthropic, OpenAI et 
Amazon Web Services. Ils équipe-
ront également le superordinateur 
Blue Lion de HPE et le futur super-
ordinateur Doudna du Lawrence 
Berkeley National Lab. Les pre-
mières livraisons sont attendues au 
second semestre 2026, marquant 
une nouvelle étape dans la course 
à la suprématie de l'IA. 

Nvidia détaille sa plateforme Rubin au CES 2026

LE SUPER ROBOT DE BOSTON DYNAMICS, ATLAS, N'EST PAS TOMBÉ AUX OUBLIETTES  

Il fabriquera bientôt des voitures
Boston Dynamics passe à la vitesse supérieure avec son humanoïde. Dans deux ans, Atlas sera déployé par Hyundai dans ses usines de 

production : le début de l'automatisation à tout-va ?
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Sony espère convaincre les 
automobilistes avec un nouveau SUV 

électrique au style un peu banal

Comme Xiaomi, le géant de l’élec-
tronique Sony s’est récemment 
lancé dans le grand bain des 

constructeurs automobiles. Mais alors que 
son rival chinois se targue d’une réussite 
exceptionnelle sur ce marché dans son 
pays, les choses paraissent beaucoup plus 
difficiles pour l’enseigne japonaise connue 
jusqu’ici pour ses produits hi-tech. 
L’année dernière, elle dévoilait au CES de 
Las Vegas l’Afeela 1 : une berline élec-
trique de 4,91 mètres au design un peu 
générique et à la fiche technique pas spé-
cialement attrayante, puisque l’auto se 
contente d’un circuit à 400 volts et d’une 
capacité de charge rapide limitée à 150 
kW en puissance maximale. Le tout pour 
un prix de base de 89 900 dollars aux 
Etats-Unis, ce qui laisse entrevoir des 
ventes délicates alors que la commerciali-
sation de l’auto doit démarrer cette année 
2026 ! 

 
Et maintenant, le SUV 

 
A l’occasion du CES 2026 de Las Vegas, la 
nouvelle marque Afeela (montée avec le 
soutien technique de Honda pour la 
conception et la fabrication des voitures) 
présente cette fois le Prototype. 
L’engin prend la forme d’un gros crossover 
de 4,895 mètres de long, 1,93 mètre de 
large et 1,65 mètre de haut affichant des 
codes stylistiques très proches de ceux de 
l’Afeela 1. On ne connaît pas encore ses 
caractéristiques techniques, mais on ima-
gine qu’il pourrait reprendre les mêmes 
batteries de 91 kWh et la motorisation à 
transmission intégrale de 490 chevaux. 
Sachant que la version de série doit arri-
ver sur le marché en 2028, on espère tout 
de même qu’il aura le temps d’ici-là de 
s’équiper d’un circuit électrique en 800 

volts avec de meilleures performances de 
charge. 

 
Quel avenir pour Afeela ? 

 
Afeela projette d’arriver sur le marché au-
tomobile américain dès cette fin d’année 
au plus tard, mais aussi au Japon en 2027. 
Non seulement son premier produit ne 
semble pas disposer d’un contenu techno-
logique particulièrement attractif par rap-
port à la concurrence, mais il arrive au 
pire moment possible alors que l’adminis-
tration américaine fait tout son possible 
pour favoriser l’industrie des voitures 
thermiques. Bref, l’avenir semble bien 
sombre pour cette nouvelle marque… 
Rappelons que de son côté, Honda tra-
vaille sur une nouvelle génération de voi-

tures électriques conçues sur une plate-
forme inédite. Ces modèles-là semblent 

présenter un meilleur potentiel sur le pa-
pier, rien que par leur originalité. 

Alors que l’Afeela 1 doit démarrer sa commercialisation cette année, la nouvelle marque créée par Sony avec le soutien technique 
de Honda présente déjà un SUV dont la version de série est attendue pour 2028. Mais la tâche paraît bien difficile pour ce 

constructeur dans le contexte actuel…

POUR ÉPONGER UNE PARTIE DE SES DETTES 

L’équipementier ZF revend son activité d'assistance à la conduite

L’équipementier allemand ZF accélère 
sa restructuration en cédant son activité 
de systèmes d’assistance à la conduite 

(ADAS) à Harman, filiale de Samsung, pour 
1,5 milliard d’euros. Une opération destinée 
à renflouer les caisses et réduire la dette 
d’environ 10 %, tout en recentrant le groupe 
sur ses métiers historiques. Dans le cadre 

de l’accord, 3 750 salariés doivent être 
transférés chez Harman au second semes-
tre 2026.  
En grandes difficultés économiques et afin 
de réaliser des économies devenues indis-
pensables, l'équipementier automobile alle-
mand ZF, a annoncé ces derniers jours qu’il 
cédait son activité de systèmes d'assistance 

à la conduite à Harman, une filiale améri-
caine de Samsung. 

 
Une cession au montant de 1,5 milliard d'euros 

 
Une transaction conséquente qui va ren-
flouer les caisses de l’équipementier, qui en 
a donc bien besoin, au même titre que bien 
d'autres entreprises de ce secteur, qu'elles 
soient allemandes ou françaises : "Le 
groupe ZF vend son unité commerciale de 
systèmes d'assistance à la conduite (ADAS) 
au spécialiste américain de l'électronique 
embarquée Harman International" pour un 
montant de 1,5 milliard d'euros, a ainsi dé-
claré le groupe dans un communiqué. 

 
ZF : présent dans 30 pays, 41,4 milliards de CA en 

2024 
 
Rappelons que malgré les difficultés aux-
quelles ZF est confronté depuis plusieurs 
mois (depuis deux ans, ZF multiplie les 
plans sociaux et fermetures d'usines), il de-
meure un poids lourd du secteur. ZF em-
ploie ainsi pas moins de 161 600 collabora-
teurs dans le monde et a réalisé un chiffre 

d’affaires de 41,4 milliards d’euros au cours 
de l’exercice 2024. Une société qui exploite 
161 sites de production dans 30 pays. 
 

ZF : une revente  
pour réduire la dette de 10% 

 
Néanmoins, la transaction entre ZF et Har-
man, dont l'activité revendue regroupe les 
solutions informatiques, les caméras intelli-
gentes, les technologies de radar et les 
fonctions logicielles d'assistance au conduc-
teur, "contribuera à réduire significativement 
les passifs financiers de ZF", a déclaré Mi-
chael Frick, directeur financier du groupe 
dans un communiqué. A noter aussi que 
dans le cadre de cet accord de cession, 3 
750 employés de ZF seront transférés chez 
Harman, au second semestre 2026. Concrè-
tement, la revente de ZF à Harman doit ré-
duire la dette de ZF d'environ 10%. Un dés-
investissement devenu crucial pour le 
groupe et qui doit permettre à ZF de se 
concentrer sur ses technologies tradition-
nelles, telles que les châssis, la chaîne mo-
topropulsion, les véhicules commerciaux ou 
encore les applications industrielles.
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La malédiction des ressources …
Rien ne justifie le kidnapping du pré-
sident vénézuélien organisé par 
Trump. Si le Venezuela produisait des 
tomates ou des cacahuètes, personne 
ne s’intéresserait à lui. Mais le Vene-
zuela est le plus grand réservoir de pé-
trole au monde, plus que l’Arabie 
Saoudite, que l’Iran ou l’Irak. Les USA 
ont besoin de ce pétrole. Actuellement 
ils produisent plus de 12 Millions de 
Baril/j et consomment plus de 20 Mil-
lions de baril/j. Il faut trouver de nou-
velles sources d’approvisionnement et 
de préférence dans le voisinage. Chez 
les pays du Golf et ceux d’Afrique, ce 
sont les pétrodollars qui intéressent le 
système financier américain pour entre-
tenir le dollar dont le rôle comme 
moyens de paiement et de réserves pro-
cure à l’Amérique de substantiels reve-
nus et surtout une puissance d’influence 
et de nuisance planétaire. Dans le nou-
veau monde, posséder des ressources 
peut vous exposer à une agression.  
C’est ici que se situe la première malé-
diction des ressources. Parce qu’un pays 
dispose de ressources naturelles, il est 
convoité, contrôlé, menacé et même mis 
sous protectorat si nécessaire. Trump 
sent l’odeur du pétrole à 2000 Kms. Il 
dit que son odorat peut aller plus loin, 
dans des territoires de l’UE et de 
l’OTAN (Groenland) et dans le golfe 

persique (Iran) ; le lointain Sénégal est 
aussi dans le viseur. Le monde est en 
face d’un prédateur. Certes, Trump est à 
l’œuvre, mais les USA ont toujours eu 
cette démarche prédatrice surtout 
lorsqu’il s’agit du pétrole et d’Israël ; ce 
sont les deux invariants de la politique 
américaine aussi bien chez les républi-
cains que chez les démocrates. C’est un 
pays qui ne se voit vivre que par la 
guerre.  La phobie d’une menace exté-
rieure est toujours présente. Les euro-
péens n’ont jamais été aussi soumis ; la 
déclaration du président français ne 
condamne pas, même au plan du droit 
international, au contraire elle met en 
relief « la libération du peuple vénézué-
lien d’un dictateur ». La présidente du 
Conseil italien va plus loin et trouve lé-
gitime le kidnapping. Où sont les inté-
rêts économiques des européens dans ce 
cas précis ? Certainement, payer plus 
cher le pétrole et le gaz.  
Mais la vraie malédiction des ressources 
est ailleurs ; elle est dans l’usage des re-
venus issus de ces ressources naturelles. 
La valorisation des ressources naturelles 
est justement cette volonté de transfor-
mer ces ressources en développement. 
Et là on distingue les pays qui utilisent 
ces ressources pour financer le dévelop-
pement économique et social par l’in-
vestissement dans les infrastructures, 

l’éducation, l’industrie etc…, c’est-à-dire 
transformer une rente en capital. Et les 
autres qui utilisent cette rente pour fi-
nancer la consommation, ce qui en-
traine souvent le phénomène appelé «le 
syndrome hollandais », c’est-à-dire les 
moyens financiers disponibles permet-
tent d’acheter à l’étranger toutes les mar-
chandises nécessaires pour la 
population, situation qui conduit à une 
spécialisation de l’économie autour des 
exportations des matières premières et 
l’importation des biens. La production 
locale sera marginalisée et l’investisse-
ment se concentrera dans les activités 
du commerce, des services de base et 
dans l’immobilier.Le Venezuela est la 
parfaite illustration de cette situation 
(syndrome hollandais), mais il n’est pas 
le seul. Tous les régimes populistes et 
autoritaires bénéficiant de rente des res-
sources naturelles sont, à des degrés va-
riables, dans cette situation. Par contre 
certains pays rentiers ont réussi la valo-
risation des ressources naturelles et la 
diversification de leurs économies. C’est 
le cas, entre autres, de la Malaisie, de 
l’Indonésie et même du Mexique, autre-
fois pays rentiers. Le Venezuela est resté 
fortement dépendant de ses revenus pé-
troliers et malgré la rente, sa population 
souffre de pénurie chronique dans de 
très nombreux produits et d’une infla-

tion à deux chiffres.   
Donc le Venezuela ne sera pas le der-
nier pays à subir une agression humi-
liante et une soumission à un autre pays 
sous la forme d’un protectorat. Les res-
sources naturelles deviennent de plus en 
plus moins abondantes, alors que leurs 
usages se multiplient. La course à ces 
ressources peut conduire à une compé-
tition féroce et le premier arrivé sera le 
premier et le mieux servi. L’interdépen-
dance des économies dans le cadre du 
libre-échange a été donnée comme la 
solution à l’allocation des ressources au 
plan international. La mondialisation 
heureuse aura vécu. La puissance mili-
taire devient le régulateur de l’économie 
mondiale. Des compromis peuvent être 
obtenus entre puissances mondiales 
pour le partage des ressources naturelles 
et des territoires ; à chacun son espace 
de domination, voire de soumission.  
Les puissances nucléaires en première 
ligne (USA, Chine, Russie, Israël, GB, 
France, Inde…) les autres puissances 
vont sous-traiter auprès des premières 
et les autres, les plus faibles, vont subir 
les deux premiers. Le monde se dirige-
t-il vers le modèle de la « Conférence de 
Berlin » de 1884 qui a partagé l’Afrique 
entre les pays européens ? Maintenant le 
partage sera étendu au monde entier.  

Chronique Eco  
d’Anouar  

El Andaloussi  

PÉTROLE 

Le Brent baisse à 60,43 dollars 
 
Les cours du pétrole ont continué leur baisse mercredi, sur fond d'inquiétudes persis-
tantes d'excédent d'offre mondiale et de demande modérée. Vers 10h40 GMT, le prix du 
baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en mars, perdait 0,44% à 60,43 dollars. 
Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate (WTI), pour livraison en 
février, lâchait 0,75% à 56,70 dollars. Selon les analystes, la perspective d'un afflux de 
pétrole vénézuélien sur les marchés internationaux a accentué les craintes d'un dés-
équilibre entre production et consommation.

INVESTISSEMENTS AGRICOLES DANS LE SUD  

Près de 15.000 autorisations de forage  
de puits accordées depuis 2021 

Le ministre de l'Hydraulique, 
M. Taha Derbal a révélé, 
mardi à Alger, que son sec-

teur avait octroyé près de 15.000 
autorisations de forage de puits de-
puis 2021, afin d'accompagner les 
grands investissements agricoles 
dans les wilayas du grand Sud, no-
tamment Adrar, Timimoune, El 
Meniaâ et Ouargla, conformément 
à la stratégie nationale du dévelop-
pement de l'agriculture et de réali-
sation de la sécurité alimentaire. 
Le ministre s'exprimait lors d'une 
séance d'audition devant la Com-
mission de l'agriculture, de la 
pêche et de la protection de l’envi-
ronnement de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), présidée par 
le président de la Commission, Ba-
chir Ferhani, en présence de ses 
membres et de plusieurs cadres du 
ministère.  
M. Derbal a précisé que ces autori-
sations s'inscrivaient dans le cadre 
de la simplification des procédures 
administratives et de l'accélération 
de l'octroi des autorisations de fo-
rage, faisant observer que l'Agence 

nationale des ressources hydriques 
(ANRH) prendra en charge l'iden-
tification des sites de forage et le 
suivi technique des puits, de ma-
nière à garantir l'exploitation rai-
sonnable et durable des ressources 
souterraines.  
Selon le ministre, plus de 70% des 
ressources hydriques mobilisées 
annuellement seront orientées vers 
le secteur agricole afin de répon-
dre aux besoins d'irrigation à tra-
vers les différentes wilayas du pays, 
tout en assurant l'irrigation d'ap-
point des cultures lorsque les res-
sources dans les barrages le per-
mettent. 
L'Algérie dispose actuellement de 
81 barrages, d'une capacité de 
stockage totale estimée à 8,6 mil-
liards de m3, a souligné le ministre 
précisant que ce volume devrait at-
teindre 9 milliards de m3 avec la 
réception des barrages en cours de 
réalisation, outre 604 ouvrages de 
mobilisation comprenant petits 
barrages et retenues collinaires. 
S'agissant des ressources non 
conventionnelles, le ministre a fait 

savoir que l'Algérie comptait 234 
stations de traitement des eaux 
usées, d'une capacité globale avoi-
sinant 1,1 milliard m3, valorisées 
notamment dans l'irrigation agri-
cole, parallèlement à la mise en 
œuvre d'un programme national 
visant à renforcer les stations 
d'épuration par la technologie du 
traitement tertiaire. 
Il a également fait état de l'exis-
tence de 17 grandes stations de 
dessalement de l'eau de mer et de 
13 petites stations monoblocs, 
dans le cadre de la stratégie natio-
nale de sécurité hydrique, visant à 
garantir l'approvisionnement en 
eau potable et à réduire la pression 
sur les ressources convention-
nelles.  
Concernant les infrastructures de 
transfert, le ministre a précisé que 
le pays disposait de 18 grands sys-
tèmes de transfert d'eau, lesquels 
ont contribué à assurer l'équilibre 
hydrique entre les différentes ré-
gions. 

OFFICE ALLEMAND D'HYDROGRAPHIE 

L'année 2025  
est la plus chaude  
jamais enregistrée  
en mer du Nord  
 

L'année 2025 a été la plus chaude jamais enregistrée 
en mer du Nord, a annoncé mercredi l'Office alle-
mand d'hydrographie et de transport maritime, qui 

mesure ces données depuis 1969, pointant du doigt le 
changement climatique. "En 2025, la mer du Nord a at-
teint une température moyenne de 11,6 degrés Celsius, 
soit la valeur la plus élevée enregistrée dans la série de 
données depuis 1969", a indiqué l'Office BSH, dans un 
communiqué. "C'est une conséquence évidente du 
changement climatique progressif", selon l'Office. Quant 
à la mer Baltique, l'année 2025 était également proche 
d'un record. D'après les mesures du BSH, sa tempéra-
ture moyenne annuelle en 2025 était de 9,7 degrés Cel-
sius, soit 1,1 degré de plus comparé à la moyenne 
calculée sur la période 1997 à 2021. "Cela fait de 2025 
la deuxième année la plus chaude pour la mer Baltique 
depuis le début de la série de données BSH en 1990", a 
déclaré l'agence, ajoutant que "seule 2020 avait été plus 
chaude". A l'occasion de la publication de ces données, 
le président du BSH, Helge Heegewaldt, a mis en garde 
contre les conséquences du changement climatique. 
"Même si nous arrêtions immédiatement les émissions 
de gaz à effet de serre à l'échelle mondiale, le niveau de 
la mer continuerait probablement à monter pendant des 
siècles", a-t-il dit. Il est donc important "d'en faire davan-
tage pour la protection du climat", a-t-il ajouté. Le ré-
chauffement de la mer du Nord et Baltique s'inscrit dans 
un contexte de réchauffement des mers sur toute la pla-
nète en raison du changement climatique. 
Le taux de réchauffement des océans a plus que doublé 
depuis 1993, selon le groupe d'experts sur le climat du 
GIEC des Nations unies. 
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